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Chers membres, 

À l’issue de l’assemblée générale 
annuelle du 27 mai 2015, j’aimerais, 
au nom de tous nos membres, 
rendre un hommage particulier aux 
membres sortants du conseil d’admi-
nistration de l’association des anciens 
députés au Parlement européen, 
M. Joan Colom I Naval, Mme Karin 
Junker and M. Manuel Porto, pour 
l’engagement, l’énergie et la passion 
qu’ils ont consacrés au développe-
ment de l’association. Permettez-moi 
également de profiter de l’occasion 
pour souhaiter chaleureusement la 
bienvenue aux nouveaux membres 
du conseil d’administration récem-
ment élus, Mme Monica Baldi, Mme 
Teresa Riera Madurell and M. Bill 
Newton-Dunn

La présente édition sera princi-
palement consacrée à la liberté 
d’expression et des médias. Les 
attaques terroristes en France qui ont 
visé Charlie Hebdo et les nouvelles 
qui nous parviennent sur la condition 
des journalistes aux quatre coins du 
globe mettent en lumière la précarité 
de leur situation. Le développement 
des médias et la liberté d’expression 
affichent des résultats en demi-
teinte, conséquences des progrès 
technologiques et, dans une moindre 
mesure, de la crise économique 
mondiale. Les journalistes ont plus 
que jamais la possibilité de s’exprimer 
au travers de nouveaux canaux de 
communication, mais, parallèlement, 
ils doivent faire face à l’apparition de 
nouvelles formes de restriction, de 
surveillance et de contrôle. Différents 
aspects de cette problématique 
seront abordés par chacun de nos 
collaborateurs invités. 

Nos évènements en mai ont eu 
beaucoup de succès. Le 26 mai, le 

service de recherche du Parlement 
européen a organisé un séminaire 
sur “Les pouvoirs du Parlement 
dans la détermination de l’agenda 
politique: programme de travail de la 
Commission et initiative législative”. 
Cette présentation, enrichie par la 
perspective des anciens députés, 
était suivie du septième service 
commémoratif qui s’est tenu sous le 
patronage du Parlement européen. 
Lors de cette émouvante cérémonie, 
les nombreuses personnes rassem-
blées pour l’occasion ont pu écouter 
le vice-président du Parlement, 
Rainer Wieland, et l’ancien président 
du PE, Lord Henry Plumb. Lors de 
l’édition 2015 du cocktail et du 
dîner-débat de l’association, nous 
avons eu le plaisir d’accueillir en tant 
qu’invitée d’honneur Mme Kristalina 
Georgieva, vice-présidente de la 
Commission européenne chargée du 
budget et des ressources humaines. 

Au moment de la mise sous presse 
du numéro de ce trimestre, l’AAD 
effectuera sa première visite semes-
trielle de l’année aux parlements 
nationaux. Les 15 et 16 juin 2015, 
à l’occasion de la présidence lettone 
du Conseil de l’UE, l’association 
se rendra à Riga pour rencontrer 
des députés actuels et anciens. La 
prochaine visite semestrielle, qui aura 
lieu du 12 au 14 novembre 2015, 
ainsi que notre visite d’une journée, 
seront organisées conjointement 
à Luxembourg. Les membres de 
l’association auront ainsi l’occasion 
de visiter la chambre des députés du 
Luxembourg ainsi que deux institu-
tions européennes: la Cour de justice 
de l’Union européenne et la Cour 
des comptes européenne. Ces visites 
seront relatées dans les prochaines 
éditions du bulletin d’information. 
Notre visite d’étude se déroulera 
cette année en Algérie. Afin de nous 

éclairer sur les enjeux actuels dans 
les pays du Maghreb, et plus parti-
culièrement en Algérie, nous avons 
sollicité les interventions d’Elisabeth 
Guigou, Antonio Panzeri et la 
professeur Stefania Panebianco. 

Enfin, permettez-moi de remercier 
toutes les personnes qui ont contri-
bué, par leurs idées et leurs points de 
vue, à la réalisation de ce numéro. 

Cordialement,

Enrique BARÓN CRESPO 
Président de l’AAD

Mot du 
      Président

nouveau look

Le Comité de rédaction de l’AAD, 
avec le soutien du Conseil d’admi-
nistration, a décidé de renouveler 
le contenu et la mise en page du 
Bulletin. La nouvelle version a pris 
en considération les commentaires 
des membres de l’AAD suite à 
l’enquête lancée en décembre 
2014. Entre autres, nos membres 
ont fait part de leur souhait de 
recevoir “des alertes et des flash 
news sur le travail du PE”, “plus 
d’informations sur les initiatives du 
PE et les dossiers législatifs princi-
paux”, ou “un numéro spécial bien 
documenté”.
Le comité de rédaction aimerait 
recevoir vos commentaires sur 
ces améliorations. Vous pouvez, 
pour cela, envoyer un courrier 
électronique à formermembers@
europarl.europa.eu.
Enfin, nous remercions Morris 
& Chapman et le Parlement 
européen, qui nous soutient dans 
la publication de chaque numéro.
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FaITs MarqUaNTs

Voilà les autres principaux dossiers discutés par le PE en plénière au cours des quatre derniers mois:

Indication du pays d’origine de la viande (séance 
de février)
La viande utilisée comme ingrédient dans des produits 
transformés, comme les lasagnes, devrait être soumise 
à des règles d’étiquetage du pays d’origine similaires à 
celles pour la viande bovine fraîche. 

Le Parlement Européen approuve les prêts 
européens d’1,8 milliard d’euros pour l’Ukraine 
(séance de mars)
Les prêts visent à compléter l’aide fi nancière d’autres 
bailleurs de fonds dans le cadre d’un programme 
économique mis en place par le Fonds monétaire 
international (FMI). L’argent sera directement injecté 
dans le budget de l’Ukraine, une fois que son gouver-
nement aura signé un protocole d’entente l’engageant 
à mettre en œuvre des réformes économiques et de 
gouvernance.

Le Parlement met en place des fonds monétaires 
plus solides face aux crises (séance d’avril)
Un projet législatif visant à rendre les fonds monétaires 
européens plus résistants face aux crises fi nancières 
sera voté mercredi. Ces fonds détiennent des actifs 
équivalant à 1000 milliards d’euros et agissent comme 
des prêteurs à court terme pour les institutions 
fi nancières, les entreprises et les gouvernements. 
Cependant, leurs «opérations bancaires parallèles» ne 
sont pas soumises aux dispositions bancaires de l’UE 
et les fonds n’ont pas d’accès direct aux liquidités des 
banques centrales.

Initiative pour l’emploi des jeunes: 1 milliard 
d’euros sera investi en 2015 (séance d’avril)
Les modifi cations aux dispositions du Fonds social 
européen, nécessaires pour fournir, déjà en 2015, un 
fi nancement de l’UE d’un milliard d’euros pour aider 
les États membres à donner de l’emploi à 650 000 
jeunes ont été votées en avril.

Février
• Stratégie de l’Union Européenne de 
l’Énergie;
• Les agences européennes gérant les 
frontières externes, les fl ux migratoires 
et le droit d’asile; 
• Mesures de contre-terrorisme, 
proposition sur les données des 
dossiers passagers de l’UE; 
• Garder Internet ouvert et garantir 
l’égalité de traitement pour toutes les 
données en ligne et les fournisseurs de 
services (“neutralité du net”).
Mars
• Le Parlement défi nit les priorités 
pour son budget 2016; 
• Plafonnement des commissions sur 
les paiements par carte bancaire.
Avril
• Antitsiganisme en Europe et recon-
naissance par l’Union européenne 
de la journée de commémoration du 

génocide des Roms;
• Les députés font le point sur les 
négociations du Parquet européen;
• Plafonnement de la production de 
biocarburants traditionnels visant à 
réduire les émissions de gaz à effet de 
serre; 
• Un système d’appel d’urgence 
automatique dans tous les nouveaux 
modèles de voiture à partir du 
printemps 2018;
• Système d’entrée/sortie et pro-
gramme européen d’enregistrement 
des voyageurs pour les ressortissants 
de pays tiers.
Mai
• Mesures visant à améliorer la 
sécurité des patients, notamment en 
s’attaquant à la résistance croissante 
aux antibiotiques humains et vétéri-
naires;
• Marché unique numérique: création 

d’opportunités pour les entreprises 
européennes;
• L’Agenda Européen sur l’immigra-
tion;
• Mesures pour lutter contre l’épidé-
mie de la bactérie Xylella fastidiosa en 
Italie; 
• Congé Maternité: le Parlement 
presse le Conseil de relancer le débat;
• Renforcement des règles sur le 
blanchiment d’argent pour lutter 
contre l’évasion fi scale et le fi nance-
ment du terrorisme.

Pour plus d’informations sur les 
précédentes sessions plénières et les 
dossiers soumis au vote, vous pouvez 
visiter le site du Parlement Européen 
avec le lien suivant: 
http://www.europarl.europa.eu/news/http://www.europarl.europa.eu/news/
fr/news-room/plenaryfr/news-room/plenary

   PE aU TravaIL  
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A l’heure où nos sociétés 
connaissent de profondes 
interrogations, au moment où les 
mutations nécessaires pour faire 
face aux défi s économiques et 
environnementaux commencent 
à être admises, le projet euro-
méditerranéen s’impose plus 
que jamais. Le resserrement des 
liens entre les deux rives de la 
Méditerranée est un impératif 
moral autant qu’une nécessité 
politique et économique. Cela 
exige un engagement renouvelé. 
Notre action doit être coordonnée, 
ambitieuse, pragmatique et 
rapide. C’est l’ambition que je 
porte en tant que présidente de la 
Fondation Anna Lindh. 

“Ma conviction est que 
la stabilité politique 
et le développement 
socio-économique de la 
grande région Europe-
Méditerranée-Afrique, en 
devenir, dépendent de son 
intégration.”

Certes, l’enthousiasme initial des 
mouvements populaires arabes est 
retombé. Tandis que la multiplica-
tion des crises affecte la stabilité 
du Sud de la Méditerranée et de 
l’Afrique subsaharienne, l’Europe 
craint la stagnation. Malgré ce 
contexte diffi cile, la vitalité des 
sociétés européennes et méditerra-
néennes ne s’est jamais démentie. 
Les succès des programmes 
Dawrak et Young Arab Voices de 

la Fondation en sont la parfaite 
illustration. Nos sociétés se mêlent 
et se nourrissent mutuellement 
par-delà la Méditerranée. 

Ma conviction est que la stabilité 
politique et le développement 
socio-économique de la grande 
région Europe-Méditerranée-
Afrique, en devenir, dépendent de 
son intégration. Tout part d’une 
évidence qui, pourtant, a trop 
souvent été oubliée par le passé : 
les deux rives de la Méditerranée 
– l’Europe et les pays du Sud et de 
l’Est du bassin méditerranéen –, 
ont leurs destins liés. Leur géo-
graphie, leur démographie, leurs 
intérêts énergétiques autant que 
sécuritaires obligent ces espaces 
à travailler ensemble. Dans le cas 
contraire, on ne pourra qu’assister 
au déclin de leur place dans le 
contexte de la mondialisation. Les 
Européens et les Méditerranéens 
doivent comprendre que leurs 
intérêts sont complémentaires, 
que leur destin est commun. 
Encore faut-il prendre la peine de 
l’expliquer à nos compatriotes, 
avec pédagogie et sans craindre 
leurs réactions.

La prospérité est un édifi ce qui se 
bâtit patiemment. Elle exige une 
vision à long terme, des antici-
pations éclairées et des paris sur 
l’avenir. La dictature du court-ter-
misme, à l’inverse, c’est l’assurance 
d’un éclatement – destructeur – de 
la bulle. Il est vrai que les diploma-
ties européennes ont parfois péché 

par une approche à court terme 
de leurs intérêts et par un manque 

LE rÔLE dE La FoNdaTIoN aNNa LINdh

Un programme en Grèce fi nancé par la 
Fondation Anna Lindh.

EN BrEF 
Depuis 2005, la FAL a lancé 
et soutenu l’action à travers 
les domaines ayant un impact 
sur les perceptions mutuelles- 
l’éducation, la culture et 
les médias- ainsi que le 
développement d’un réseau 
régional de plus de 4000 
organisations de la société 
civile. Grâce à ses actions 
et réfl exions, la FAL vise à 
contribuer à l’élaboration 
d’une stratégie interculturelle 
pour la région Euro-Méditer-
ranéenne. 
Lire aussi:  
www.annalindhfoundation.org

 acTUaLITé
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d’attention à la société civile, 
pourtant si essentielle. Je crois 
que l’actuelle revue de la Politique 
européenne de voisinage, qui 
implique en partie la société civile, 
pourra permettre, à l’avenir, de 
surmonter cette lacune. C’est 
essentiel.

En 1995 à Barcelone, les pays 
de l’Union européenne et de la 
rive sud ont initié un projet de 
partenariat ambitieux pour la 
coopération économique, poli-
tique et culturelle. Vingt ans plus 
tard, l’année 2015 doit être celle 
d’une accélération signifi cative des 
efforts de coopération en Méditer-
ranée. À la rencontre, si riche, des 
mondes européen et africain, la 
Méditerranée est notre «Nouvelle 
frontière»; pas celle qui sépare ou 
entrave, mais celle qui invite au 
dépassement, celle qui exige de 
la repousser sans cesse. Dépasser 
cette frontière «Méditerranée» 
nécessite de continuer à construire 
des ponts entre nous. Malgré les 
déchirements de l’Histoire, jamais 
les liens humains entre les deux 
rives n’ont été rompus. Or, la 
vocation première de la Fondation 
Anna Lindh, le dialogue et la 
rencontre des cultures, s’appuie 
justement sur la multitude de nos 
liens humains et historiques.

Face aux extrémismes, notre 
réponse sera plus de frater-
nité, plus d’échanges, plus de 
compréhension mutuelle. Nous 
continuerons, sans jamais faiblir 
et avec le soutien de l’UE et de 
la Ligue arabe, à rassembler la 
jeunesse méditerranéenne par 

milliers dans le dialogue. L’action 
de la Fondation est plus que jamais 
indispensable contre tous ceux qui 
veulent semer la division au sein 
de nos sociétés et entre elles.

J’ai la ferme volonté, avec le 
directeur exécutif Hatem Atallah, 
de redoubler les efforts de la 
Fondation pour continuer à bâtir, 
autour de la Méditerranée, un 

solide réseau d’hommes et de 
femmes qui font, chaque jour, 
la démonstration que le vivre-
ensemble reste le plus fort.

Elisabeth Guigou
Présidente de la Fondation Anna 
Lindh
Ancienne MdPE (1994-1997)
Présidente de la commission des 
affaires étrangères à l’AN

Le Président du PE rencontre avec la délégation du PE l’Assemblée parlementaire de l’Union 
pour la Méditerranée, en présence d’Elisabeth Guigou. Photo © PE.

Martin Schulz - Président du PE - rencontre Elisabeth Guigou et André Azoulay. Photo © PE.

   acTUaLITé   
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L’Algérie est un partenaire important 
de l’Union européenne, auquel il 
convient de consacrer une attention 
particulière et de fournir un appui à 
la fois économique et politique.

L’Europe et l’Algérie sont liées par 
un accord d’association entré en 
vigueur en 2005, qui prévoit la mise 
en place d’une zone de libre-échange 
d’ici à 2017. Les efforts entrepris par 
l’Algérie pour diversifi er son écono-
mie apparaissent encore insuffi sants: 
elle reste peu dynamique et dépend 
de l’exportation d’hydrocarbures. Il 
est essentiel pour le gouvernement 
algérien de travailler à renforcer le 
secteur industriel national avant 
l’entrée en vigueur de la zone de 
libre-échange – ce n’est qu’à cette 
condition que le pays pourra bénéfi -
cier d’un marché élargi.

Nous avons déjà abordé ce sujet à 
l’occasion de certaines rencontres 
interparlementaires et continuerons 
de le faire, car l’amélioration de la 
situation économique est un point 

important pour parvenir à une plus 
grande inclusion sociale.

Bien que l’économie algérienne 
connaisse toujours une certaine 
croissance grâce à l’exportation 
d’hydrocarbures, nous avons ob-
servé que des problèmes persistent, 
notamment le chômage des jeunes 
et le manque de services sociaux et 
de santé. L’exclusion sociale constitue 
quant à elle un terreau fertile pour les 
mouvements islamistes radicaux, qui 
promettent aux jeunes une revanche 
sociale. Le Parlement européen 
devrait, par ailleurs, prendre une part 
active à la promotion de l’intégration 
économique du Maghreb; ce proces-
sus, déjà entamé, pourrait permettre 
d’attirer davantage d’investissements 
étrangers sur les marchés d’Afrique 
du Nord. Les entreprises ne miseront 
sur l’Algérie que si elle offre la 
garantie de la stabilité politique et 
d’un environnement économique 
favorable, pour lequel l’intégration 
des marchés maghrébins représente 
un atout de taille.

L’Algérie est également un pays-clé 
en matière de sécurité au Maghreb et 
au Sahel. Sa position géographique 
et l’étendue de son territoire font 
de la lutte contre le terrorisme et la 
criminalité organisée une priorité 
pour le gouvernement algérien.

L’Union européenne a déjà fourni 
un soutien considérable dans ce 
domaine: nous avons envoyé non 
seulement des fonds, mais aussi des 
experts, qui ont formé les forces de 
police locales. L’Algérie est pour sa 
part profondément convaincue de 
la nécessité de mettre en place une 

solide coopération régionale afi n 
de combattre les réseaux criminels 
et terroristes qui profi tent de la 
perméabilité des frontières et de la 
faiblesse de certains États dans la 
région. Il convient que le Parlement 
continue à apporter son aide pour 
faire face aux menaces communes et 
contribue à l’adoption d’instruments 
effi caces de lutte contre les groupes 
radicaux qui permettront d’empêcher 
leur expansion.

Bien qu’elle soit contrainte de 
consacrer des ressources importantes 
à la question de la sécurité, l’Algérie 
devra impérativement poursuivre ses 
efforts dans le domaine du dialogue 
politique et des droits de l’homme. 
Elle s’emploie déjà à réaliser certains 
objectifs, mais il reste encore beau-
coup à faire.

Dans ce contexte, le travail qui attend 
la délégation pour les relations avec 
les pays du Maghreb et l’Union du 
Maghreb arabe est, cela va sans dire, 
énorme. Nous partons cependant 
sur de bonnes bases et pourrions 
faire encore bien davantage si nous 
prenions réellement conscience 
du fait que le destin des peuples 
méditerranéens concerne l’Union 
européenne de près. Je suis par 
ailleurs convaincu que les relations 
avec l’Algérie jouent un rôle décisif 
pour l’avènement de la stabilité et de 
la paix dans l’ensemble de la région.

Pier Antonio Panzeri 
MdPE
Président de la Délégation 
pour les relations avec les pays 
du Maghreb et de l’Union du 
Maghreb arabe

L’aLgérIE ET L’avENIr dU MaghrEB

M. Panzeri lors d’une réunion de la 
délégation pour les relations avec les pays 
du Maghreb et de l’Union du Maghreb 
arabe. Photo © PE.



BULLETIN aad - 518

L’Algérie joue un rôle crucial tant 
pour la stabilité de la région que 
pour la sécurité énergétique. Si 
aucun changement politique ne s’est 
produit en Algérie, celle-ci constitue 
toutefois pour l’Union européenne 
un partenaire stratégique dans le 
domaine de la sécurité.

L’autoritarisme perdure en 
Algérie: pas le moindre souffl e de 
changement démocratique
L’Algérie n’a pratiquement pas 
ressenti le printemps arabe. La 
stabilité l’a emporté sur le change-
ment politique, le pouvoir politique 
autoritaire empêchant tout renou-
vellement de la classe dirigeante. 
Des manifestations ont eu lieu entre 
2010 et 2012 dans le pays, mais le 
régime n’a absolument pas changé. 
Instauré par le président Abdelaziz 
Boutefl ika en 1999, il est toujours en 
place et conserve les caractéristiques 
autoritaires de ses débuts. Depuis 
1999, le classement évaluant le degré 
de liberté établi par Freedom House 
stagne à 5,5 (sur une échelle de 1 à 
7, 1 étant la meilleure notation et 7, 
la moins bonne), les droits politiques 
étant cotés à 6 et les libertés civiles 
à 5.

Néanmoins, le régime est d’un côté 
parvenu à calmer les protestations 
populaires en augmentant les 
dépenses publiques et les salaires, 
alors que des troubles agitaient 
l’ensemble du monde arabe; d’un 
autre côté, il entretient de bonnes 
relations avec la communauté 
internationale principalement grâce à 
son rôle de fournisseur d’énergie.

Cependant, on ne peut expliquer 
la stabilité de l’Algérie comme une 

simple conséquence du caractère 
autoritaire du régime de Boutefl ika. 
Au printemps 2011, les souvenirs de 
la guerre civile des années 90 étaient 
encore trop vifs dans le pays pour 
que la population prenne massive-
ment part à des manifestations. De 
plus, le statu quo politique est associé 
à une assez bonne situation écono-
mique. L’Algérie est un État rentier, 
dont l’économie repose sur les 
recettes procurées par les hydrocar-
bures. Un montant signifi catif de ces 
revenus est reversé à la population 
au moyen de différents canaux de 
redistribution.

En Algérie, l’état de droit est bafoué 
ouvertement. Bien que la constitution 
limite à deux mandats l’exercice de 
la présidence, en 2008, un amende-
ment ad hoc a autorisé un troisième 
mandat du président Boutefl ika, qui 
a été réélu en avril 2009 avec 90 % 
des voix. Malgré les protestations et 
les boycotts de la part de plusieurs 
militants et partis politiques, en avril 

2014, Boutefl ika a été réélu pour un 
quatrième mandat avec plus de 80 
% des voix. L’opposition a vivement 
dénoncé la fraude électorale et le 
taux de participation a été assez 
faible (autour de 50 %), mais cela n’a 
pas suffi  à permettre le renouvelle-
ment de la classe politique dirigeante.

Le président Boutefl ika a presque 
80 ans, il est cloué dans un fauteuil 
roulant et il appartient à une géné-
ration de dirigeants arabes qui, dans 
les autres pays, ont été remplacés lors 
des soulèvements arabes. Certains 
analystes politiques parlent même 
d’un gouvernement fantoche, car ils 
estiment que le président a laissé le 
pouvoir à un cercle de décideurs liés 
au Front de libération nationale, à 
l’armée et aux services de renseigne-
ment.

L’Algérie, un fournisseur d’éner-
gie essentiel
L’Algérie possède l’économie la plus 
prospère du Maghreb et sa popula-

UE-aLgérIE: ENjEUx aNcIENs ET NoUvEaUx

11 Septembre 2009, l’Algérie réduit les prix alimentaires au milieu des émeutes. Photo © 
Magharebia.
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tion de 38 millions d’habitants consti-
tue un marché croissant et attractif 
pour l’Union européenne. Celle-ci est 
le premier partenaire commercial de 
l’Algérie, qui réalise la moitié de ses 
échanges internationaux avec l’Union 
européenne. 

Le marché européen absorbe plus 
de 80 % des exportations de gaz 
algériennes, qui pourvoient à 15 à 
20 % des besoins en gaz de l’Union. 
L’Algérie est le troisième fournisseur 
de gaz de l’Union, derrière la Russie 
et la Norvège. Il existe trois grands 
gazoducs entre l’Algérie et l’Europe: 
le gazoduc TransMed qui débouche 
en Italie en passant par la Tunisie, 
le gazoduc Maghreb-Europe qui 
traverse le Maroc pour atteindre 
l’Espagne, et le gazoduc Medgaz 
qui relie directement l’Algérie et 
l’Espagne. 

L’Algérie réalise d’importants 
investissements dans les infrastruc-
tures énergétiques et les énergies 
renouvelables afi n de conserver son 
rôle de grand fournisseur d’énergie. 
Elle peut également constituer une 
passerelle entre l’Europe et les pays 
d’Afrique subsaharienne riches en 

ressources naturelles. 

La crise ukrainienne a mis en 
évidence, de façon dramatique, 
qu’il est nécessaire que les États 
membres de l’Union diversifi ent leurs 
sources d’énergie. La Commission 
européenne a récemment pré-
senté un nouveau paquet “Union de 
l’énergie” qui porte principalement 
sur les moyens de diversifi er les 
approvisionnements à l’avenir. Le rôle 
de l’Algérie en tant que fournisseur 
d’énergie, déjà crucial, l’est devenu 
encore plus dans ce contexte, et 
l’Union est tout à fait consciente 
de l’importance de maintenir de 
bonnes relations avec l’Algérie, en 
faisant abstraction de l’absence de 
gouvernement démocratique ou du 
non-respect des droits de l’homme. 

Enjeux anciens et nouveaux en 
termes de sécurité: quel socle 
commun pour la coopération 
UE-Algérie?
La situation géographique de 
l’Algérie, qui se trouve au cœur du 
Maghreb, et ses ressources énergé-
tiques considérables lui confèrent un 
rôle essentiel pour la stabilité de la 
région. L’Union européenne travaille 

actuellement à redéfi nir ses relations 
avec ses voisins méditerranéens, 
en révisant la politique européenne 
de voisinage qui constitue le 
principal cadre de coopération 
pour les relations UE-Algérie et qui 
propose un large éventail d’initiatives 
stratégiques relatives aux questions 
de migration, de l’énergie, du 
dialogue sur les droits de l’Homme, 
du terrorisme, du commerce et du 
développement.

Du fait de la montée de la menace 
islamiste, il est également important 
d’entretenir de bonnes relations 
avec l’Algérie afi n de lutter contre 
le terrorisme. Le gouvernement 
algérien a fortement investi dans le 
secteur de la sécurité pour renforcer 
ses capacités en matière de lutte 
antiterroriste.

L’Algérie est devenue indispensable 
à la sécurité dans la région et l’Union 
européenne s’est montrée réticente 
à faire pression sur le régime algérien 
au sujet des droits de l’Homme. 
La relation étant particulièrement 
déséquilibrée, l’Union européenne ne 
dispose pas de moyens de pression 
pour inciter l’Algérie à entreprendre 
des réformes politiques intérieures. 
Tant que l’Algérie sera considérée 
comme un partenaire stratégique 
pour lutter contre le terrorisme, 
stopper les migrants et fournir de 
l’énergie, le programme de coopé-
ration entre l’Union européenne et 
l’Algérie dépendra des intérêts en 
matière de sécurité.

Stefania Panebianco
Professeur Jean-Monnet 
Université de Catania

Poignée de main entre Youcef Yousfi , ministre de l’énergie, sur la droite, et Miguel Arias 
Cañete, commissaire européen, lors de la cérémonie de signature de l’entente adminis-
trative sur les détails opérationnels de la mise en œuvre du partenariat Algérie-UE pour 
l’énergie le 7 mai 2015. Photo © CE.
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Jean-Claude Juncker, président de la 
Commission européenne, a récem-
ment relancé le débat sur la nécessité 
de doter l’Europe d’une capacité de 
défense commune, qui “permettrait 
à l’Union de formuler une politique 
étrangère et de sécurité commune et 
d’assumer ses responsabilités dans le 
monde”.

Le Parlement européen a pour sa part 
adopté, pendant la session plénière 
de mars, une résolution sur le rapport 
annuel de la haute représentante de 
l’Union pour les affaires étrangères et 
la politique de sécurité, dans laquelle 
il demande à l’Union de “passer 
d’une démarche jusqu’ici princi-
palement réactive à une politique 
étrangère et de sécurité de l’Union 
qui soit tournée vers l’avenir, cohé-
rente et stratégique, [...] appuyée par 
des capacités de défense adéquates 
des États membres et une politique 
de sécurité et de défense commune 
effi cace”. 

Le sujet est délicat. En parler implique 
de confronter les différents points de 
vue, opinions et visions stratégiques 
d’une Europe qui compte 28 États 
membres et autant de traditions 
militaires, chacun ayant des intérêts 
et des priorités propres. 

Cela implique de partir du projet 
de la communauté européenne de 
défense des années 1950 et d’y 
ajouter peu à peu une multitude 
de petites pièces d’importance 
considérable, telles que les missions 
de Petersberg (1992), le conseil 
de Cologne (1999), le document 
“Une Europe sûre dans un monde 
meilleur” (publié en 2003 sous la 

responsabilité de Javier Solana, alors 
haut représentant pour la politique 
étrangère et de sécurité commune), 
la création récente de l’Agence 
européenne de défense, ou encore 
le plan d’action pour le renforcement 
du marché unique de la défense 
(2014).

Malgré toutes ces étapes cruciales, le 
projet peine aujourd’hui encore à voir 
le jour.

L’Europe exerce principalement 
un pouvoir de persuasion, mais à 
long terme, même le pouvoir de 
persuasion le plus fort doit s’appuyer 
sur un minimum de capacité de 
défense intégrée. Et surtout, comme 
le démontrent les faits, cette capacité 
européenne est en train de s’affaiblir, 
ou l’Union semble du moins peu 
préparée à affronter les crises 
actuelles – en Ukraine, dans les foyers 
de tensions au sein de différentes 
régions de la Méditerranée et 
d’Afrique – et à faire face au défi  
que représentent le terrorisme (le 
groupe “État islamique”, mais pas 
seulement) et l’intégrisme religieux, 
ou la gestion de fl ux migratoires aussi 
denses qu’incontrôlés.

Les épreuves que nous traversons 
aujourd’hui exigent des formes de 
coopération plus complexes et des 
délais de réaction plus courts. Pour 
en triompher, il faut être capable de 
comprendre le présent, mais surtout 
disposer d’une vision pour l’avenir.

Une véritable stratégie de défense 
européenne ne peut toutefois pas 
se limiter à la simple somme de 28 
défenses nationales. Ce n’est pas 

un hasard si l’Europe, sur la scène 
internationale, ne parvient souvent 
pas à jouer un rôle de premier plan, 
sur un pied d’égalité avec les autres 
acteurs. Il ne s’agit pas uniquement 
de persuasion morale, mais d’allier 
aux principes et valeurs fondamen-
tales qui ont présidé à la naissance et 
à la construction du projet européen 
les moyens qui s’imposent.

Ceux-ci ne peuvent pas être seule-
ment économiques. L’Europe est le 
premier donateur au monde (aides 
fi nancières, aide humanitaire et à 
la reconstruction): il est impensable 
que nous ne puissions pas infl uer 
sur les événements ou participer 
aux négociations restreintes lorsqu’il 
s’agit de défi nir les équilibres 
géopolitiques futurs ou, du moins, de 
nous protéger de menaces qui sont 
désormais à nos portes.

Lorsqu’on parle de défense, on 
parle bien évidemment d’armée. 
Or chaque armée a besoin d’une 
patrie. L’Europe n’est toutefois pas en 
mesure, pour l’instant, de répondre à 
ce besoin. 

Néanmoins, comme le suggèrent 
nombre de chercheurs et d’experts, 
il serait opportun de prendre une 
première initiative, par exemple en 
Méditerranée, où les conditions sont 
désormais réunies pour la création 
d’un corps européen de gardes-côtes 
qui veillerait sur notre frontière 
méridionale commune.

Roberta Angelilli
PPE, Italie (1994-2014)
segreteriaangelilli@hotmail.com

PoLITIqUE dE déFENsE EUroPéENNE
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En ce moment, de nombreuses voix 
s’élèvent pour demander la création 
d’une armée européenne. Compte 
tenu des nombreux défis auxquels 
nous devons aujourd’hui faire face 
au sein de notre voisinage géogra-
phique, nous devons nous interroger 
sur la manière de progresser rapi-
dement dans cette voix. Le principal 
défaut de l’Union européenne est 
d’avoir créé une union monétaire 
à part entière sans fonder d’union 
politique. Or, le noyau dur de toute 
union politique est une défense 
commune. Les pères fondateurs de 
l’Union européenne partageaient 
déjà cette vision lorsqu’ils ont signé 
le traité établissant la Communauté 
européenne de défense, traité qui 
échoua, malheureusement, deux 
ans plus tard, devant le parlement 
français.

Les citoyens attendent essentiel-
lement de l’Union Européenne la 
sécurité et la prospérité. Or, il n’est 
pas de prospérité sans sécurité. 
Aujourd’hui, si nous voulons voir 
l’Union européenne poursuivre 
son développement, nous devons 
concentrer nos efforts sur trois tâches 
fondamentales: le marché commun, 
la monnaie commune et la défense 
commune. Ces trois axiomes sont 
également les principaux objectifs du 
groupe Kangaroo. 

Les évènements ukrainiens ont trans-
formé l’environnement stratégique 
de l’Union européenne. Lorsque nous 
avons évoqué la stratégie de sécu-
rité européenne en 2003, l’Europe 
n’avait jamais été si prospère, si 
sûre ou si libre, et la violence de la 
première moitié du XXème siècle 

avait ouvert la voie à une période de 
paix et de stabilité sans précédent 
dans l’histoire européenne. En ce 
qui concerne nos voisins de l’Est, 
le document indiquait rapidement 
qu’une agression à large échelle à 
l’encontre d’un État membre était 
devenue improbable.

Aujourd’hui, nous vivons dans un 
environnement fondamentalement 
différent. Nous devons, par consé-
quent, dépenser plus pour assurer 
notre défense. Il semble toutefois 
évident que nous ne devons pas 
seulement dépenser plus mais éga-
lement dépenser mieux. Les 28 États 
membres de l’Union européenne 
dépensent environ 195 milliards 
d’euros par an pour la défense. 
Cela représente plus de deux fois le 
budget de la défense russe. Pourtant, 
le sentiment général est que nous 
ne serions pas en mesure de nous 
défendre sans l’assistance des 
États-Unis.

Dans la situation actuelle 
d’insécurité et de bouleversements 
internationaux, l’Europe ne peut 
pas fuir la responsabilité qui lui 
incombe de porter une large 
part du fardeau. Avec le Service 
européen pour l’action extérieure, 
nous disposons, désormais, d’un 
important instrument de politique 
étrangère commune. Cet outil n’a 
pas vraiment été utilisé au cours de 
la dernière législature. La nouvelle 
Haute Représentante, Federica 
Mogherini, a, aujourd’hui, la chance 
de construire une politique de 
défense et de sécurité combinant 
moyens diplomatiques, dévelop-
pement, politique de voisinage et 

forces armées au service du maintien 
de la paix.

Le sommet d’Helsinki en 1999 a 
marqué le commencement d’une 
Politique européenne de sécurité 
et de défense. Sur cette base, les 
instruments nécessaires à la conduite 
d’opérations militaires dirigées par 
l’Union européenne ont été établis. 
De telles opérations ont été menées 
au Congo, au Tchad, dans la corne 
de l’Afrique et dans d’autres endroits 
encore. Une Agence européenne de 
défense a été créée avec pour objec-
tif d’adapter l’équipement des États 
membres. Afin de faciliter le contrôle 
démocratique du déroulement de ces 
opérations, le Parlement européen a 
mis en place une sous-commission 
sur la sécurité et la défense.
Ces actions marquent les prémices 
d’une défense européenne com-
mune. L’objectif à long terme reste la 
création d’une armée européenne. 
Néanmoins, ce dont nous avons 
besoin aujourd’hui, c’est d’un intense 
débat public sur ces problématiques. 
La défense et la sécurité ne peuvent 
être laissées aux seules mains des 
généraux et des politiciens, elles 
concernent l’ensemble des citoyens 
de l’Union européenne. Les anciens 
députés devraient jouer un rôle 
primordial dans ce débat.

Karl von Wogau
Secrétaire Général du groupe 
Kangaroo 
Ancien MdPE (1979-2009)
office@kangaroogroup.eu

AVONS-NOUS BESOIN D’UNE ARMéE EUROPéENNE?
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Le 27 mars dernier, un attentat  
terroriste a tué, à Mogadiscio, 
l’ambassadeur somalien auprès 
des Nations Unies à Genève, Yusuf 
Mohamed Ismail Bari-Bari. Il s’est 
rendu à plusieurs reprises au Parle-
ment européen et en 2009, a été 
rapporteur au colloque organisé par 
le PPE sur la Somalie, le terrorisme et 
la piraterie.  

“Amoureux de sa terre 
natale, il souffrait en 
constatant qu’encore 
aujourd’hui l’Europe n’a 
pas pleinement compris 
l’importance stratégique 
de la Corne de l’Afrique.”

Son assassinat a été certainement 
programmé et les « Al Shabaab », 
qui ont tué d’autres personnes au 
cours de l’attentat, ont pris le soin 
d’empêcher que l’ambassadeur, 
déjà  gravement blessé au ventre et 
réfugié au premier étage, puisse être 
secouru. Ils ont en effet fait sauter 
l’escalier qui conduisait à son refuge. 
Yusuf avait réussi à appeler le 
Premier ministre somalien, qui avait 
ordonné aux troupes spéciales de 
sécurité Alfa Group  de le secourir, 
en obtenant un net refus ! En effet, 
depuis que la Somalie est présidée 
par Hassan Sheikh Mohamed, lié 
au groupe al-Islah, celui-ci a privé 
le premier ministre du pouvoir de 
donner des ordres à l’armée ! Le 
Premier ministre a ensuite chargé sa 
garde personnelle d’aller au secours 
de l’ambassadeur mais quand 

celle-ci est arrivée et a dû grimper 
jusqu’à la chambre, Yusuf était déjà 
dans le coma. 

L’UE aussi doit pleurer la mort de 
Yusuf. Né à Rome d’une famille 
de la noblesse du Puntland, qui 
était à l’opposition du régime de 
Siad Barre, et licencié en sciences 
politiques à l’université de Bologne, 
il a été toujours un fervent partisan 
d’une Union européenne capable 
de réaliser une politique extérieure 
qui pouvait défendre et sauvegarder 
tous ceux qui dans le monde – et en 
Somalie principalement – voulaient 
et veulent combattre l’intégrisme 
religieux et la corruption. Auteur 
de plusieurs documents qui m’ont 
permis, ainsi qu’à d’autres collè-
gues, de présenter au cours des 
années, questions écrites, lettres et 
propositions, tant à la Commission 
européenne qu’au Parlement 
européen et au gouvernement 
italien, l’ambassadeur s’était 
particulièrement distingué à Genève 
avec beaucoup de vigueur dans la 
défense des droits de l’Homme. La 
résolution pour les droits des albinos 
africains porte – non par hasard – sa 
signature.

Amoureux de sa terre natale, il 
souffrait en constatant qu’encore 
aujourd’hui l’Europe n’a pas 
pleinement compris l’importance 
stratégique de la Corne de l’Afrique, 
non seulement pour les relations 
commerciales, mais aussi parce 
que l’expansion et la consolidation 
d’organisations extrémistes sont en 
train de mettre en danger plusieurs 

pays africains et l’Europe elle-même. 
La naissance de l’État islamique 
et l’adhésion au Khalifat tant de 
Boko Haram au Nigeria, que des Al 
Shabaab somaliens, démontrent une 
fois de plus, que ne pas avoir écouté 
les paroles de l’ambassadeur et de 
ceux qui au Parlement européen 
avaient demandé, depuis plusieurs 
années, différentes interventions 
ponctuelles, a permis d’arriver à la 
situation d’aujourd’hui, au point 
que le président du Kenya, Uhuru 
Kenyatta, a décidé d’élever un mur 
tout au long de la frontière soma-
lienne sur la mer pour empêcher 
les infi ltrations des terroristes qui, 
comme nous le savons, dans ce pays 
aussi, ont accompli des massacres 
et des séquestrations. Le meurtre 
barbare de Yusuf, qui découle 
évidemment des dénonciations 
qu’il a présenté sur certains clans 
et sur des intérêts peu clairs, avec 
des connivences bien au delà de la 
Somalie (ce n’est pas par hasard si la 
mort de la journaliste italienne Ilaria 
Alpi et de son cameraman Milan 
Hrovatin reste un mystère) devrait 
fi nalement convaincre les institutions 
européennes, et principalement la 
Commission et le Conseil, de revoir 
l’attitude prise jusqu’à présent 
vis-à-vis de la Somalie, attitude qui 
n’a, pour l’instant, eu aucun résultat 
positif.          
     
Cristiana Muscardini
UEN/PPE/ECR, Italie (1989-2014)
c.muscardini@tin.it

L’assassINaT d’UN aMBassadEUr
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Pendant que la bataille de Tikrit fait 
rage, 30 000 hommes, dont les 
deux tiers font partie de diverses 
milices brutales shiia soutenues par 
l’Iran, ont encerclé la ville, qui est 
un bastion sunnite. L’offensive est 
dirigée par le célèbre général iranien, 
Qasem Soleimani, commandant de 
la Force Al-Qods, groupe terroriste 
qui a financé et armé les milices 
responsables de la mort de centaines 
de soldats américains et britanniques 
en Irak pendant l’insurrection.

L’État islamique (EI) a conquis Tikrit 
l’été dernier et est profondément 
enraciné dans la population locale 
sunnite, qui les a souvent préférés 
aux milices shiia en maraude qui 
menèrent une campagne génoci-
daire contre la population sunnite 
d’Irak sous les ordres de l’ancien 
premier ministre, le très sectaire 
et corrompu Nouri al-Maliki. Les 
États-Unis et la Grande-Bretagne 
ont mené des raids aériens ciblant 
des positions de l’EI autour de Tikrit, 
devenant ainsi de facto des alliés de 
l’Iran.

Arracher Tikrit à l’EI peut prendre 
quelque temps, mais dès que la 
ville sera récupérée, la bataille pour 
Mossoul, la deuxième ville d’Irak, 
pourra commencer. L’EI a pris au 
piège plus de deux millions de civils 
à Mossoul, pour la plupart des 
sunnites. Des milliers d’entre eux 
seront tués dans les bombardements 
aériens et les attaques d’artillerie qui 
s’ensuivront. Les milices shiia dirigées 
par l’Iran se féliciteront de leur 
anéantissement, car cette bataille 

qui se profile répond aux objectifs de 
Téhéran à plus d’un égard. 

Les ayatollahs ont manipulé la crise 
actuelle pour étendre leur emprise 
théocratique sur de larges territoires 
de l’Irak, sous prétexte de protéger 
des lieux sacrés shiia et de mener 
une guerre contre la terreur. Les 
dommages collatéraux de la bataille 
qui s’annonce, et qui causera des 
milliers de morts et de blessés parmi 
les civils sunnites innocents, ne 
perturberont certainement pas le 
sommeil des mollahs à Téhéran. 

Les graves erreurs commises par les 
États-Unis ont joué un rôle décisif 
dans l’accélération de l’implosion 
de l’Irak, d’où a émergé l’EI, et dans 
le renforcement de l’hégémonie 
régionale de l’Iran. Il a fallu huit 
ans de combats sanglants et de 
désastres pour que les États-Unis 
reconnaissent l’erreur catastrophique 
qu’ils ont commise en soutenant 
la dictature génocidaire et sectaire 
de Nouri al-Maliki. Depuis l’arrivée 
au pouvoir du Président Obama, 
la violence a presque quadruplé 
en Irak, atteignant des niveaux 
inconnus depuis la guerre civile qu’a 
connu le pays en 2006 et 2007. 
Quatre mille Irakiens, des civils pour 
la plupart, sont morts pendant le 
seul mois de février de cette année. 

Le seul moyen d’éradiquer l’EI 
est de recruter les tribus sunnites 
qui ont jadis infligé une défaite à 
al-Qaida au cours de l’intervention 
américaine. Elles peuvent réitérer 
l’exploit, mais uniquement si leurs 

opposants - les milices shiia soute-
nues par l’Iran - sont chassés d’Irak. 
Le gouvernement d’Obama a besoin 
d’une stratégie globale au sujet de 
l’Irak, car des attaques aériennes des 
alliés ne suffiront pas pour vaincre 
l’EI. Même si les efforts consentis 
conjointement par l’armée irakienne 
et les milices shiia aboutissent à la 
reconquête de Mossoul, celle-ci 
fera tant de victimes sunnites que 
le conflit sectaire s’embrasera à 
nouveau, menaçant de s’étendre 
au Moyen-Orient. C’est pourquoi 
Washington commet une grave 
erreur en s’alliant à la stratégie 
catastrophique adoptée par l’Iran à 
l’égard de l’Irak.

Les États-Unis, les Nations unies 
et l’Union européenne devraient 
soutenir sans réserve la nouvelle 
coalition formée par les pays arabes, 
qui a décidé de lutter contre l’occu-
pation du Yémen par les rebelles 
Houthis, qui sont des agents du 
régime iranien.  L’Iran est au niveau 
planétaire le principal exportateur du 
terrorisme, du fondamentalisme et 
de l’extrémisme, et la coalition des 
pays arabes qui a décidé de contrer 
sa démarche expansionniste doit 
être saluée et soutenue. 

Struan Stevenson
PPE/ECR, Royaume-Uni (1999-
2014)
struanmep@aol.com

La tragédie qui se profile en Irak
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Bonne, juste et sûre. Nombreux 
sont ceux qui l’affi rment depuis de 
nombreuses années, et avec eux 
l’auteur de ces lignes, mais pouvons-
nous “simplement” décrire ainsi la 
nourriture dont nous voulons garnir 
nos tables? Cette nourriture qui, fi n 
octobre, sera racontée, montrée, 
exposée et analysée par le monde 
entier lors de l’Expo 2015 de Milan.
Cette même nourriture à laquelle 
près d’un milliard d’êtres humains 
sur notre planète n’a pas accès, 
sinon en quantité permettant tout 
juste de survivre, et dont plus d’un 
milliard dispose en excès, au point 
de la gaspiller et de la consommer 
jusqu’au surpoids, voire à l’obésité. 
Cette nourriture enfi n, qui, à force 
d’être (trop souvent...) prise pour un 
phénomène de mode, risque somme 
toute de ne pas être comprise et 
perçue pour les raisons qui la rendent 
si importante: des raisons diététiques, 
culturelles et sociales, bien avant 
les considérations économiques. La 
nourriture est tout: elle est l’histoire, 
la tradition et la joie (les enfants et 
leur rapport à l’alimentation en sont 
un parfait exemple), elle rassemble 
ou sépare (les guerres futures porte-
ront peut-être à nouveau sur l’accès 
à la nourriture et à l’eau!), mais elle 
est avant tout conscience. Mieux 
je connais, mieux je choisis. Expo 
offre la possibilité de se familiariser 
de manière pédagogique avec des 
aliments et des boissons. Ce n’est 
pas une foire agricole, mais bien la 
plus grande manifestation didactique 
et informative du siècle sur l’univers 
alimentaire au sens large. Combien 
de temps devrons-nous attendre 
avant qu’une telle occasion se 
présente de nouveau à Milan, ou 
même en Italie? 

Tirer le meilleur parti possible de 
cette Expo qui vient de commencer, 
cela signifi e prendre conscience du 
premier des avantages que chaque 
Expo universelle laisse dans son 
sillage tous les cinq ans: l’héritage 
immatériel et formateur sur le thème 
choisi. Il s’agit là peut-être de l’aspect 
principal, que les détracteurs de 
l’Expo n’ont pas entièrement saisi.
Ce sont précisément l’alimentation 
et la nourriture, au moyen des stands 
et espaces d’exposition partagés par 
près de 150 pays, qui permettront 
d’y parvenir: grâce à l’”après Expo”, 
l’Italie jouera un rôle de premier plan 
sur la scène culturelle mondiale:  
les pâtes, l’huile, les vins, les desserts, 
l’eau, les fruits et légumes ou les 
mille autres produits qui ont fait la 
réputation de notre pays et de ses 
régions. 

HRVP Federica Mogherini 
a déclaré: “Expo Milan 
2015 est une excellente 
occasion de contribuer au 
débat public sur certains 
des défis mondiaux les 
plus pressants de notre 
époque.”

Prenons par exemple le fromage. 
Du lait, de la présure et du sel. 
Ce sont les ingrédients, uniques 
et incontournables, qui donnent 
naissance à tous les fromages. Et 
pourtant, que de différences entre la 
fontina du Val d’Aoste et le gorgon-
zola de la région de Novara! Deux 
produits de qualité exceptionnelle à 

la saveur incomparable, si distincts 
et éloignés l’un de l’autre. Il en va 
de même pour des centaines de 
fromages, différents de ceux de 
la vallée voisine ou de la plaine 
attenante, mais tous uniques dans 
leur goût. Tout tient au savoir-faire 
italien. Aujourd’hui, nous devons 
faire preuve de savoir-montrer.
Alors, tout comme autrefois le héraut 
précédait les rois et les cavaliers en 
clamant leurs hauts faits, assurant 
ainsi leur renommée de par le 
monde, c’est à nous que revient 
pour les 6 prochains mois, ce rôle de 
messager et d’ambassadeur.
Aux enfants, nous conseillons de 
“découvrir les lieux d’origine de la 
nourriture pour apprendre à aimer les 
métiers de l’alimentation”.

Aux adultes, surtout s’ils viennent de 
l’étranger, nous rappelons que “tout 
autour de l’Expo, il y a l’Italie!”

Riccardo Garosci
PPE, Italie (1994-1999)
garosci2015@gmail.com

La NoUrrITUrE EsT ToUT

Ouverture du pavillon européen à l’Expo 
2015 à Milan. Photo © PE.
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C’est surtout après de grandes 
marées que des objets fl ottants 
s’amassent sur les plages. Nous y 
trouvons du bois, des buissons, de 
l’herbe, des roseaux, des algues, des 
coquillages, des micro-organismes. 
Donc, de la biomasse! Écologique 
et réutilisable. C’est donc parfait! 
Si l’on ferme les yeux sur le coût du 
nettoyage des plages fréquentées par 
les touristes.

Là, on ne rigole plus: car on trouve 
aussi des fl acons de gel douche, des 
pots de crème solaire, des seaux 
en plastique, des chaussures en 
plastique, des sacs plastique, des 
cordages de bateaux en matière 
synthétique, des bouteilles en 
matière synthétique de toutes 
sortes, des fi lets de pêche, des 
bidons d’huile - bref, tout ce que 
l’on jette facilement par-dessus 
bord. Ni vu, ni connu, surtout 
nuitamment. 

On trouve aussi des oiseaux marins 
et d’autres êtres vivant dans la mer, 

empêtrés et étranglés dans les fi lets 
ou morts de faim. 

Que fait l’Union européenne?
Depuis les années 1990, le Parlement 
européen, la Commission et le 
Conseil élaborent, dans leurs livres 
verts et blancs, des directives et des 
règlements s’inspirant des idées de  
Blue Growth - par exemple la 
stratégie de l’Union pour la région de 
la mer Baltique (2009), la mer Noire 
(depuis 2011), la mer Adriatique et la 
mer Ionienne (2012) et la mer propre 
(déchets en mer, 2013), la gestion 
intégrée des zones côtières (GIZC) 
(1999), la directive-cadre sur l’eau 
(2000) et, enfi n,la directive-cadre 
européenne sur la stratégie pour le 
milieu marin (DCSMM) (2008).

Néanmoins, les scientifi ques 
déplorent que la recherche soit 
insuffi sante - en plus, elle coûte cher!

Les répercussions de la pollution 
des océans sont considérables. Les 
programmes de suivi de la DCSMM 

le confi rme: les facteurs de pollution 
sont multiples. L’un des problèmes 
les plus importants est posé par les 
substances polluantes dans l’océan, 
qu’elles soient connues (provenant 
de l’extraction de pétrole et de 
gaz naturel, des métaux lourds, 
des substances radioactives) ou 
nouvelles (résines synthétiques, 
colles, cosmétiques, analgésiques, 
pilules contraceptives, assouplissants). 
Quelque 18 millions de substances 
chimiques sont connues. 

Nous trouvons aujourd’hui des 
quantités inimaginables de déchets 
plastiques, y compris dans les océans 
de la planète. Matériau polyvalent, 
le plastique est utilisé partout. Le 
traitement inadéquat et la durée de 
vie extrêmement longue du plastique 
(des siècles!) nous mettent en péril 
ainsi que l’environnement.

Au niveau mondial, la production 
de plastique s’élève à environ 205 
millions de tonnes par an, ce qui 
équivaut, compte tenu de la popula-

c’EsT La MaréE haUTE qUI NoUs LE révÈLE

Margrete Auken (à droite), lors de la session plénière le 28-04-2015, rapporteur de la 
directive sur la réduction de la consommation de sacs légers en plastique. Photo © PE.

Un Grand Héron, à Earl Brown Park à 
DeLand en Floride, a pris un poisson qui 
se trouve dans un sac en plastique rempli 
d’eau. Photo © Andrea Westmoreland.
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tion mondiale, à 35 kg de plastique 
par être humain par an. Sur toute 
la planète, entre 6 et 30 millions de 
tonnes de ce matériau fi nissent dans 
les océans chaque année.

Ce qui arrive dans les océans provient 
à 80% de la terre ferme (via les 
fl euves, les canaux, les plages, les 
boues d’épuration, les décharges) 
et à 20% de la mer (navires de fret 
et de passagers, industrie en mer, 
pêche).

Le plastique ne peut être digéré; en 
outre, les rayons UV du soleil et les 
bactéries le désintègrent et le frotte-
ment mécanique (dans l’eau salée) 
le réduit progressivement à l’état 
de microplastique - à ce sujet, voici 
un résultat de recherches: sur 290 
poissons étudiés en mer du Nord et 
Baltique, 5,5% avaient du plastique 
dans leur système digestif, dont 74% 
étaient du microplastique (toutes les 
données sont fournies par le “von-
Thünen-Institut”, en Allemagne).

La menace vient aussi  des gigan-
tesques îles de plastique qui fl ottent 
sur les océans de la planète.  Environ 
88% de la surface de tous les océans 
sont d’ores et déjà pollués par le 
microplastique. Le vent, les vagues et 
les courants concourent au drame.  
Le coût gigantesque de la collecte et 
du recyclage de ces îles ne peut être 
assumé que de concert par toutes les 
nations - mais quand cela sera-t-il le 
cas? 

Tout n’est pas perdu: pour au moins 
limiter les déchets, les pays de l’Union 
européenne peuvent dorénavant 
imposer une taxe sur l’utilisation de 
sacs plastique ou les interdire.

D’autre part: d’ici à fi n 2015, 
chaque Européen devrait n’utiliser 
en moyenne plus que 40 sacs par 
an - en 2010,  ce chiffre était de 176 
sacs à usage unique.

Lors de mon voyage en Mauritanie, 
consacré à l’inspection des poissons, 
la bande sablonneuse du désert qui 
longe l’océan scintillait au soleil: 
elle était recouverte de légers sacs 
plastique transparents, qu’entre-
temps, les Bédouins utilisent aussi 
volontiers - puis jettent, comme jadis 
les matériaux qui se décomposaient 
naturellement. Mais voilà, les sacs 
plastique ne se désagrègent pas... 

Éviter les déchets, c’est plus que 
jamais une question d’éducation! 

PS: Aujourd’hui, je mangerai du 
poisson - les scientifi ques affi rment 
que, fondamentalement, c’est un 
aliment (encore) très sain, compor-
tant des acides gras essentiels, des 
protides digestes et peu de glucides, 

en plus d’être riche en vitamines et 
pauvre en sodium! Il ne faudrait pas 
que cela change! 

À nous de faire le bon choix!

Brigitte Langenhagen
PPE-DE, Allemagne (1990-2004)
brigitte-langenhagen-cux@t-
online.de

Note de l’éditeur: le Parlement européen a 
adopté une résolution le 28 Avril 2015, qui 
concerne la réduction de la consommation de 
sacs légers en plastique. Les Etats membres 
de l’UE seront en mesure de choisir:
- soit de prendre des mesures pour réduire la 
consommation annuelle moyenne de sacs de 
plastique à 90 sacs légers par habitant d’ici 
fi n 2019 et à 40 à la fi n 2025
- ou de faire en sorte que d’ici fi n 2018 
plus aucun sac plastique léger ne soit remis 
gratuitement aux clients.
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Depuis qu’il figure dans le traité de 
Maastricht, le réseau transeuropéen 
de transport est considéré comme un 
levier pour la construction du marché 
intérieur. 

En effet, comment serait-il possible 
de développer un marché unique 
européen sans en relier tous les 
principaux sites d’activités. Comment 
ferions-nous si certaines liaisons 
transfrontalières des réseaux routiers 
ou ferrés ou encore des voies 
navigables continuaient à faire 
défaut? Et je ne parle même pas des 
goulets d’étranglement qui enserrent 
toujours les nœuds et chaînons du 
réseau.

L’organisation du réseau a évolué 
entre 1996 et 2014 au gré des 
élargissements de l’Union euro-
péenne vers l’est et de l’évolution de 
la géographie du peuplement due 
aux facteurs économiques et sociaux 
du développement européen à long 
terme.

La marché intérieur était, et est 
toujours, à l’origine des principales 
activités européennes. De plus, la 
croissance d’un État membre n’était 
et ne reste possible que grâce à la 
croissance des autres États membres. 
On a longtemps pensé que le 
marché intérieur européen resterait 
le plus grand marché du monde. Le 
renforcement ou l’élargissement du 
marché unique européen apparaissait 
alors comme le seul choix tactique 
dans une stratégie globalement très 
claire. 

Puis, différents événements se sont 
succédé, tels que l’adhésion de la 
Chine à l’OMC en 2004, l’ouverture 

internationale des marchés et 
l’influence grandissante des BRICS 
dans la croissance mondiale. En 
outre, la crise postérieure à 2008, qui 
a touché de nombreuses économies 
européennes, particulièrement dans 
la zone euro, a progressivement 
renforcé le rôle des échanges interna-
tionaux extra-communautaires.

Selon Eurostat, les échanges 
internationaux extra-communau-
taires ont augmenté. Ces derniers 
représentaient 49% de la valeur des 
échanges intra-communautaires en 
2002 contre 55% en 2013. En valeur 
absolue, les importations extra-
communautaires s’élèvent à présent 
à 1.682 milliards d’euros contre 937 
milliards d’euros auparavant (soit 
une augmentation de 79%) et les 
exportations ont presque doublé, 
passant de 885 milliards d’euros à 
1.737 milliards d’euros.

Il semble qu’à l’avenir, l’essentiel de 
la croissance viendra des économies 
émergentes et des marchés 
mondiaux. D’après les prévisions du 
FMI, l’économie mondiale connaîtra 
un rythme de croissance de 4% 
jusqu’en 2019, portée par les éco-
nomies émergentes (5,2%), tandis 
que l’Europe restera à la traîne avec 
seulement 1,6%. À plus long terme, 
d’ici à 2030, le volume total des 
échanges mondiaux devrait aug-
menter d’un facteur de 3,4 (OCDE, 
Forum international des transports). 
La croissance des pays européens 
dépend donc des exportations. Les 
exportations mondiales impliquant 
le transport par voies maritime et 
aérienne, les ports et les aéroports 
seront énormément sollicités.  
Il est urgent de mettre à niveau les 

ports et les aéroports pour répondre 
au nouveau flux d’activités. Ces 
changements représentent en effet 
une priorité absolue et doivent 
s’opérer rapidement car les inves-
tissements dans les infrastructures 
prennent évidemment du temps. 
Ces mesures prioritaires ont été, en 
partie, prises en compte lors de la 
révision technique du réseau RTE-T, 
et ont donc abouti à l’élaboration 
des neuf “corridors principaux” qui, 
sans exception, commencent ou 
terminent dans des villes portuaires, 
ou passent par des zones portuaires 
importantes.

Cependant, les plans de travail 
préparés par chaque coordinateur de 
corridor principal ne font pas ressortir 
l’importance de cette priorité. En 
effet, les tronçons manquants et les 
goulets d’étranglement du réseau 
intérieur semblent toujours plus 
importants que la construction de 
nouvelles portes d’accès au reste 
du monde. (http://ec.europa.eu/
transport/themes/infrastructure/
ten-t-guidelines/corridors/corridor-
studies_en.htm)

Cette erreur doit être corrigée au 
plus vite pour que le réseau tran-
seuropéen de transport  devienne le 
moteur d’une croissance davantage 
stimulée par les échanges extra-com-
munautaires. Il est donc temps de 
sortir de “l’Europe, marché unique” 
pour prendre la voie de “l’Europe 
unie dans un marché mondial”.

Paolo Costa
ALDE, Italie (1999-2009)
pc@paolocostaonline.it

Réseau RTE-T: au-delà du marché intérieur
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Il est intéressant de se pencher sur 
l’évolution de la problématique des 
transports urbains dans l’Union 
européenne, alors que se renforce le 
principe de subsidiarité.

L’idée du principe de subsidiarité 
consiste à ce que l’Union ne s’occupe 
pas de la politique locale, relèvant 
naturellement de la compétence des 
États membres.

Nous ne sommes cependant pas 
dans ce cas de fi gure, car les trans-
ports urbains ont des implications 
beaucoup plus vastes dans les 
domaines de l’énergie, de l’environ-
nement et des embouteillages.
Les chiffres sont impressionnants. 
On constate qu’une grande partie 
de l’énergie consommée dans les 
transports se concentre dans les villes 
et qu’elle représente un quart du 
total des émissions de CO2.

“Compte tenu de la nature 
surdimensionnée des 
villes, il est avéré que, 
au-delà des incidences 
sur la qualité de vie des 
citoyens, la congestion des 
transports dans les zones 
urbaines et périphériques 
coûte près de 100 milliards 
d’euros par an.”

Compte tenu de la nature surdimen-
sionnée des villes, il est avéré que, 
au-delà des incidences sur la qualité 
de vie des citoyens, la congestion des 
transports dans les zones urbaines 
et périphériques coûte près de 100 
milliards d’euros par an, soit 1% du 

PIB de l’Union, en raison des retards 
et de la pollution qui en résultent.
L’Union ne peut manquer de se 
préoccuper de ses citoyens et on 
constate qu’un accident de la circula-
tion mortel sur trois survient dans les 
villes, sans compter les personnes qui 
sont renversées par des véhicules, en 
grande partie dans les villes.

L’attention accordée à cette 
problématique est, dès lors, compré-
hensible: la Commission a publié, 
en 2007, le livre vert intitulé “Vers 
une nouvelle culture de la mobi-
lité urbaine” et, en 2009, le “Plan 
d’action pour la mobilité urbaine”, 
et, plus récemment, le Parlement 
européen a élaboré, en 2014, un 
document intitulé “Urban Mobility. 
Shifting towards sustainable trans-
port systems” (Mobilité urbaine. Vers 
des systèmes de transport durables). 
Ce texte fait valoir que, bien que 
ses compétences directes soient 
limitées dans ce domaine, l’Union 
place la mobilité urbaine en tête de 
ses priorités depuis de nombreuses 
années et a élaboré une réponse 
aux questions de mobilité urbaine 
qui est multiple, étant donné qu’elle 
se traduit par plusieurs mesures et 
instruments de l’Union.

Des mesures sont proposées dans 
différents domaines, évoquant 
notamment la nécessité d’augmenter 
considérablement le nombre de 
transports en commun fonctionnant 
à l’électricité, comme le métro et les 
tramways. De cette manière, il serait 
possible d’éviter les embouteillages 
et la pollution causée par les 
automobiles, qui ne transportent 
bien souvent qu’un seul passager, 

ainsi que l’utilisation d’une énergie 
provenant du pétrole, énergie qui 
n’est pas renouvelable et qui doit être 
en grande partie importée.

L’Union a établi des règles qui 
assurent la sécurité et le confort des 
passagers, en accordant une atten-
tion particulière aux services fournis 
aux personnes âgées et aux per-
sonnes à mobilité réduite.  Bien qu’il 
s’agisse de problèmes locaux, il existe 
aussi des aides fi nancières de l’Union 
destinées à améliorer la mobilité 
urbaine. C’est bien compréhensible, 
étant donné que les préjudices en 
matière d’environnement, d’énergie 
et d’effi cacité dépassent largement 
les territoires géographiques des États 
membres. Même s’il importe d’assu-
rer le bien-être de chaque citoyen, 
y compris dans les zones rurales, il y 
a lieu de prendre en considération 
le pourcentage de personnes qui vit 
dans des centres urbains (agglomé-
rations de plus de 5 000 habitants)  
dans l’Union, qui est passé de 71% 
en 2000 à 73% en 2010, ce qui 
laisse présager, si la tendance se 
maintient, une proportion de 82% 
en 2050, alors que ces personnes 
créaient déjà en 2007 85% du PIB de 
l’Union. 

Manuel Porto
ALDE/PPE-DE, Portugal (1989-
1999)
mporto@fd.uc.pt

MoBILITé UrBaINE: PréoccUPaTIoN croIssaNTE
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La Commission européenne nous répète 
sans cesse son mantra: nous devons 
éliminer les entraves au commerce, afin 
que les consommateurs puissent accéder 
facilement et en toute sécurité aux biens 
et services, y compris aux contenus 
numériques, où qu’ils soient et sans avoir 
à se soucier de frontières. Mais les films 
ne sont pas des produits de consom-
mation rapide. Je prie la Commission de 
garder les éléments suivants à l’esprit.

Convention de l’Unesco sur la 
diversité culturelle
Les États membres de l’Union et l’Union 
ont ratifié cette convention. Par chacune 
de ses actions, l’Union doit donc signifier 
qu’il convient de fixer des règles et de 
fournir un soutien financier, notamment 
au niveau des États membres, afin de 
protéger la diversité culturelle. Nous le 
disions, les films ne sont pas des produits 
de consommation rapide. Les biens 
et services culturels sont porteurs de 
significations, de valeurs et d’identités 
qui sont précieuses pour la cohésion 
sociale. Ils sont invariablement créés et 
distribués au niveau local, régional et 
national.

Valeur du secteur de la création
Les responsables européens doivent 
comprendre quelle est la valeur réelle du 
secteur de la création. Celui-ci représente 
au moins 4,2 % de l’économie de 
l’Union, avec plus de 7 millions d’emplois 
directs et près de 540 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires, soit l’un des secteurs 
les plus importants en Europe, et son 
rôle est crucial pour la reprise post-crise 
dans l’Union. Le secteur de la création 
constitue la plus grande source de 
richesse matérielle et intellectuelle de 
l’Union dans une économie mondia-
lisée, et un des principaux vecteurs de 
diffusion de ses valeurs dans le monde. 
Il mérite que la Commission lui consacre 
une stratégie complète.

Protection des droits de propriété 
intellectuelle et des droits d’auteur
La Commission européenne entend 
réformer les droits d’auteur, comme 
si cela allait permettre de renforcer le 
secteur de la création. Ce n’est pas le 
cas. Elle devrait garder à l’esprit que 
les droits de propriété intellectuelle 
sont inscrits dans la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et 
doivent être considérés comme un droit 
civique pour les auteurs. Ils permettent 
à ces derniers de gagner leur vie et de 
créer des œuvres originales. Il est donc 
essentiel de conserver un niveau élevé de 
protection des droits d’auteur.

Lutte contre le piratage
La violation des droits d’auteur en ligne 
met en péril des emplois, porte atteinte 
aux revenus et sape l’investissement. 
Est-il normal qu’un compositeur voie 
apparaître son dernier album sur sept 
sites pirates deux mois avant sa sortie, et 
que Google Alert le lui signale? Abso-
lument pas. Il reste essentiel de prendre 
des mesures efficaces de lutte contre la 
contrefaçon d’œuvres créatives afin de 
soutenir les auteurs et les producteurs. 
L’initiative de la Commission consistant 
à “suivre l’argent” devrait être plus 
largement suivie, afin de perturber les 
modèles économiques des sites qui 
proposent des contenus piratés. Il est 
indispensable d’assurer, dans toute 
l’Europe, une promotion efficace de 
l’offre légale en ligne et de la soutenir 
davantage.

Le PTCI ne doit pas sacrifier la 
diversité culturelle
Nous devons nous assurer que les 
politiques culturelles ne seront pas 
remises en question dans le cadre des 
négociations commerciales. Le mandat 
de négociation de la Commission prévoit 
que les services audiovisuels en seront 
exclus. Cette exception doit également 

s’appliquer aux services en ligne. La 
Commission doit remplir pleinement 
sa mission et garantir que les services 
audiovisuels en ligne ne peuvent être 
libéralisés dans ces accords, car cela 
empêcherait les États membres de 
prendre des mesures de promotion 
des œuvres créatives européennes sur 
support numérique. Elle doit également 
s’assurer que les accords informels dans 
d’autres domaines tels que les services 
en ligne ou les télécommunications ne 
contournent pas l’exception des services 
audiovisuels, en particulier les services 
audiovisuels numériques, par exemple 
en recourant aux termes “produits 
numériques” – qui ne devraient donc 
pas inclure les œuvres et programma-
tions audiovisuelles, ni les autres œuvres 
créatives.

Évasion fiscale
L’évasion fiscale perfectionnée à laquelle 
se livrent les géants de l’internet, souvent 
liée aux services culturels, remet en 
question la capacité des États membres à 
tirer bénéfice de l’économie numérique. 
Il est indispensable de mettre en place 
une meilleure coopération en matière 
fiscale afin d’éviter un nivellement par le 
bas. 

Conclusion
Michael D. Higgins, président de 
l’Irlande, a dit un jour qu’il souhaitait voir 
l’avènement d’un monde guidé par une 
“imagination sans limites”. Réalisons son 
rêve en adoptant une stratégie euro-
péenne du numérique qui garantisse la 
diversité culturelle, des emplois de qualité 
et des conditions permettant aux auteurs 
de laisser libre cours à leur imagination.

Carole Tongue
PSE, Royaume-Uni (1989-1999)
tounguec@btinternet.com

On parle de films!



BULLETIN aad - 5120

Saint Jacques de Compostelle: vous 
connaissez évidemment !

Cet Itinéraire est bien sûr le plus 
connu des 29 Itinéraires Culturels 
labellisés par le Conseil de l’Europe.
C’est en 1987 qu’il a été décidé 
de créer un programme destiné 
à mettre en valeur le patrimoine 
commun de l’Europe dans ses 
dimensions historiques, culturelles 
et éducatives, débouchant sur une 
dimension touristique. Cela, en 
s’appuyant sur les personnages 
célèbres (Mozart), des chemins 
de pèlerinages (Saint Jacques de 
Compostelle, Saint Martin, …), la 
nature (l’olivier, la vigne, les parcs et 
jardins)… etc. 

Avec de nombreux amis des Mouve-
ments Européens France, Allemagne, 
Belgique, Luxembourg, Pays-Bas, 
Espagne et Italie, nous avons décidé 
(à partir des travaux entrepris par 
Noël ORSAT) de constituer le dossier 
de labellisation de la «via Charle-
magne».

Cette Via Charlemagne répond 
aisément aux critères exigés par le 
Conseil de l’Europe:
• Sur le plan culturel, nous 
mettrons en évidence les mobiliers 
et pièces ayant appartenu à Charle-
magne, tels que le Trône à Aachen, 
le Talisman à Reims, les centaines de 
sculptures, vitraux et autres éléments 
décoratifs réalisés au fi l des siècles, 
les nombreuses légendes qui se 
sont développées (en particulier au 
Moyen-Age) comme la Chanson de 
Roland.

• Sur le plan pédagogique, au-
delà des nombreuses écoles portant 
le nom de Charlemagne, le projet 
proposera diverses thématiques met-
tant en évidence les parallèles que 
l’on peut établir entre la construction 
politique de Charlemagne il y a 12 
siècles, ses rapports à la religion, 
ses accords avec les Musulmans, 
la  refondation  de l’École.  Il 
permettra également des échanges 
entre jeunes européens, favorisant 
l’apprentissage des langues à partir 
de leur Histoire commune.
• Sur le plan touristique, la Via 
Charlemagne permettra de découvrir 
les multiples richesses culturelles, 
particulièrement entre Hambourg et 
Barcelone. Elle permettra également 
d’assister ou de participer à des 
manifestations (marionnettes,…) 
sans oublier les produits du terroir 
avec la marque «Charlemagne».

Bâtir le dossier pour obtenir le 
label du Conseil de l’Europe (dans 
un ou deux ans), puis faire vivre la 
«Via Charlemagne» constitue une 
aventure plaisante et fondamentale.
Plaisante tant il est agréable, mois 
après mois, de réunir les soutiens 
de nombreuses personnes et 
organismes les plus divers qui veulent 
participer à ce beau chantier.

Fondamentale, car la Via Charle-
magne donne un supplément de 
contenu à notre Europe en montrant 
la richesse et la diversité de notre 
Histoire commune.

Le 28 janvier, nous avons été reçus 
par Martin SCHULZ, Président du 

Parlement Européen, qui nous a 
confi rmé son patronage. Nous 
avons le soutien de plusieurs 
anciens Présidents du Parlement 
Européen, de Députés Européens, de 
Parlementaires nationaux, de Maires, 
de Présidents de Conseils régionaux, 
de Présidents d’Association diverses, 
d’éminents Historiens.

Ami lecteur, ancien Député 
Européen, je vous invite à vous 
joindre à nous. Votre soutien moral, 
votre aide pratique ou intellectuelle, 
vous permettra de participer à cette 
construction de la Via Charlemagne.

J’attends vos mails avec vos 
commentaires et vos propositions: 
jeanmariebeaupuy.europe@sfr.fr

Jean Marie Beaupuy
ALDE, France (2004-2009)
jeanmariebeaupuy.europe@sfr.fr

La coNsTrUcTIoN dE La “vIa charLEMagNE”

Le Président du Parlement européen, 
Martin Schulz, avec la délégation du 
Mouvement européen.

   acTUaLITé   
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faits marquants

Article 11 de la Charte des Droits Fondamentaux: Liberté d’expression et d’information
1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir 
ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans 
considération de frontières.
2. La liberté des médias et leur pluralisme sont respectés.

Article 10 de la Convention européenne des droits de l’Homme: Liberté d’expression
1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir 
ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans 
considération de frontière. Le présent article n’empêche pas les États de soumettre les entreprises de radiodiffusion, 
de cinéma ou de télévision à un régime d’autorisations.
2. L’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines formalités, 
conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société 
démocratique, à la sécurité nationale, à l’intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à 
la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits 
d’autrui, pour empêcher la divulgation d’informations confidentielles ou pour garantir l’autorité et l’impartialité du 
pouvoir judiciaire.

Article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme  
Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses 
opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les 
idées par quelque moyen d’expression que ce soit. (ONU - 10 Décembre 1948)

Journée Mondiale de la Liberté de la Presse. 
En 1993, l’ONU a désigné le 3 mai comme la journée 
annuelle mondiale de la liberté de la presse. Les 
thèmes définis pour la journée mondiale de la liberté 
de la presse 2015 sont “Journalisme indépendant 
et qualité de l’information”, “Parité et médias” et 
“Sécurité numérique des journalistes et de leurs 
sources”. 

Directive “Services du media audiovisuel”.
La directive “Services du media audiovisuel” en date 
de 2010 a codifié les amendements à la directive pré-
cédente, “télévision sans frontières”. Elle établit une 
harmonisation minimale des législations nationales 
relatives au média audiovisuel, tout particulièrement, 
en ce qui concerne la communication publicitaire. La 
directive stipule également que les États membres 
doivent interdire l’exposition audiovisuelle des mineurs 
à tout discours haineux ou injurieux. La CJUE a jugé 

que, dans l’affaire Mesopotamia Broadcast, la directive 
supposait une restriction de la liberté d’expression et 
devait, par conséquent, être interprétée de manière 
restrictive. 

Cadre juridique.
Les médias tenant le rôle de chiens de garde des 
pouvoirs publics, de nombreux États membres ont 
plus ou moins développé un cadre juridique d’autoré-
glementation incluant des conseils indépendants de 
la presse ou des commissions d’auditions composés 
de représentants d’associations de journalistes ou 
d’éditorialistes tels que le Presserat en Allemagne, 
l’ancien Press Complaints Commission au Royaume 
Uni remplacé, en 2014, par The Independent Press 
Standards Organisation et, dans une moindre mesure, 
l’Observatoire français de la déontologie de l’informa-
tion créé en 2012.

* Source: Étude du Parlement européen sur la liberté de 
la presse dans l’UE.

focus
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C’est un grand honneur pour moi 
que de contribuer au Bulletin de 
l’Association des anciens députés au 
Parlement européen, en qualité de 
nouveau président de la commission 
des libertés civiles, de la justice et des 
affaires intérieures. Le comité éditorial 
de l’Association m’a demandé de 
commenter notre position sur le 
pluralisme des médias, l’un de nos 
nombreux domaines de compétence. 

Le Parlement européen veille 
constamment au respect de 
critères stricts en matière de liberté 
d’expression et de pluralisme des 
médias sur le continent européen. 
La législature précédente a vu 
émerger dans certains États membres 
des tendances inquiétantes et 
problématiques pour l’indépendance 
des médias. En réaction, les députés 
au Parlement européen ont adopté 
des résolutions destinées à protéger 
la liberté des médias et défini les 
principales possibilités d’amélioration, 
comme le renforcement de la 
coopération entre les institutions 
et les agences européennes pour 
l’évaluation des incidences des lois 
relatives aux médias, la promotion 
d’un journalisme éthique et un 
accès simplifié à des médias libres et 
diversifiés. 

En ce qui concerne les obstacles, 
une étude récente réalisée par le 
Centre pour le pluralisme et la liberté 
des médias de l’Institut universitaire 
européen à la demande de la 
Commission a mis en avant plusieurs 
points. Il s’agit notamment d’aspects 
liés au pluralisme géographique 
et culturel des médias en Estonie, 
en Grèce et en Hongrie en ce qui 
concerne la représentation des mino-

rités. En outre, le pluralisme politique 
et des différents types de médias est 
jugé problématique en Grèce et en 
Italie. Au Royaume-Uni, le rapport 
d’enquête présenté en 2012 par Lord 
Leveson faisait état de nombreuses 
préoccupations d’ordre éthique dans 
le secteur du journalisme britannique. 
De plus, l’attaque du journal Charlie 
Hebdo a mis en avant la présence 
inquiétante de plus en plus marquée 
de mouvements radicalisés en 
Europe, qui remettent sérieusement 
en question la liberté d’expression. 
À la lumière de ces exemples, il 
apparait clairement que des menaces 
sérieuses planent désormais sur 
les libertés durement acquises en 
Europe, et ce dans un grand nombre 
de domaines. Il est donc essentiel 
que l’Union européenne apporte une 
réponse unie et exhaustive.

La liberté d’expression est au cœur 
de nos droits fondamentaux et le 
Parlement européen s’est engagé à 
prôner la tolérance et le respect de 
la diversité sur notre continent. En 
gardant cela à l’esprit, la commission 
LIBE poursuivra le travail de protection 
de la liberté d’expression et de 
l’indépendance des médias, qui 
comptent parmi ses priorités pour 
la nouvelle législature du Parlement 
européen. En mars 2015, j’ai organisé 
avec Silvia Costa, présidente de la 
commission CULT, une conférence sur 
la liberté et le pluralisme des médias 
en Europe. Cette manifestation a été 
pour les députés l’occasion idéale de 
se pencher sur l’Observatoire du plura-
lisme des médias, un outil de suivi qui 
permet aux institutions européennes 
de déterminer plus facilement dans 
quels États membres la liberté des 
médias se retrouve menacée. 

La commission LIBE a présenté les 
grandes lignes de son programme 
de recherche pour l’année à venir, 
qui prévoit la rédaction d’un rapport 
sur le cadre juridique européen 
contre les discours de haine et 
le blasphème et en faveur de la 
liberté d’expression. Ce rapport 
évaluera l’efficacité des législations 
nationales existantes et déterminera 
des possibilités de renforcement du 
cadre juridique actuel de l’Union afin 
de traiter la question des discours 
de haine à l’échelle des institutions 
européennes. En cela, il fournira aux 
députés des connaissances et une 
aide précieuses qui leur permettront 
de protéger efficacement la liberté 
d’expression. 

En tant que président de la commis-
sion LIBE, je continuerai à encourager 
et à prôner un dialogue soutenu 
avec la société civile, de manière à 
assurer le plein respect au sein de 
l’Union européenne de la charte 
des droits fondamentaux et de la 
convention européenne des droits 
de l’homme. Enfin, la commission 
continuera à collaborer étroitement 
avec la Commission européenne, 
l’Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et le Centre pour 
le pluralisme et la liberté des médias 
afin de promouvoir la transparence et 
de préserver les droits en s’appuyant 
sur les mesures actuellement 
appliquées.

Claude Moraes MdPE
Président de la commission des 
libertés civiles, de la justice et des 
affaires intérieures

l’engagement du parlement européen
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Chaque année depuis 1994, la 
Journée mondiale de la liberté de 
la presse est célébrée le 3 mai, 
à l’initiative de l’Unesco et sur 
décision de l’Assemblée générale des 
Nations unies, afi n de reconnaître 
l’importance cruciale que revêtent 
l’indépendance, le pluralisme et la 
liberté des médias dans les sociétés 
démocratiques. Martin Schulz, 
Président du Parlement européen, 
a déclaré à cet égard: “Nous, 
Européens, ne céderons jamais sur 
les valeurs de liberté de la presse 
et d’expression, de tolérance et de 
respect mutuel.” Une telle approche 
s’avère plus nécessaire que jamais, 
dans la mesure où nous faisons face 
à une nouvelle vague d’attaques 
terroristes effroyables qui portent 
atteinte à la liberté des médias. 
L’attentat sanglant contre “Charlie 
Hebdo”, la décapitation fi lmée de 
journalistes retenus en otage par l’EI, 
ainsi que la fl agellation publique, en 
Arabie Saoudite, d’un blogueur qui 
s’était montré critique, sont autant 
d’excès commis dans le cadre d’une 
guerre des images et de l’information 
(ou de la désinformation) de plus 
en plus violente, avec son lot de 
demandes de rançon et d’échanges 
de prisonniers. 

Dans le bilan annuel 2014 de la 
liberté de la presse, Reporters sans 
frontières (RSF) dresse le constat des 
atrocités: si le nombre de journalistes 
tués n’a pas augmenté, celui des 
journalistes enlevés a connu une 
hausse de 37 % (!), tandis que 
le nombre de journalistes exilés à 
l’étranger pour échapper à la violence 
et aux poursuites a doublé. À l’heure 

actuelle, les pays les plus dangereux 
pour les journalistes sont la Syrie, 
les territoires palestiniens, l’Ukraine, 
l’Iraq et la Lybie, où le plus grand 
nombre de morts sont à déplorer.

L’association RSF, fondée à Montpel-
lier en 1985 par quatre journalistes 
français, a son siège à Paris et 
s’appuie sur un réseau mondial 
composé d’environ 130 corres-
pondants grâce auxquels, depuis 
2002, elle publie chaque année un 
classement de la liberté de la presse 
à l’occasion du 3 mai. Son budget 
annuel s’élève à 4,8 millions d’euros. 
Près de la moitié de cette somme 
provient des recettes générées par 
l’association. L’Union européenne et 
l’État français participent également 
au fi nancement.  

L’Union européenne est considérée 
par beaucoup comme un havre de 
liberté pour les médias, même si elle 
n’est pas irréprochable. Le mauvais 
exemple donné par la Hongrie reste 
le cas le plus marquant, mais on 

observe également des tendances 
inquiétantes dans d’autres États 
membres. La moitié des États 
membres de l’Union se trouvent 
parmi les vingt premiers pays du 
classement de RSF. Nous pouvons 
nous en réjouir. Pour l’autre moitié 
des États membres, la situation 
est loin d’être aussi reluisante. En 
France, les journalistes peuvent certes 
travailler sans subir de pressions 
politiques ni de censure, mais ils 
sont soumis à des réglementations 
juridiques parfois plus strictes que 
celles applicables aux autres citoyens. 
Par exemple, ils encourent une peine 
plus lourde en cas de diffamation 
contre des fonctionnaires, et la 
divulgation de la situation fi nancière 
de certains députés parlementaires 
est également punissable. En Italie, 
l’infl uence de M. Berlusconi se fait 
beaucoup moins sentir, mais de 
grands groupes d’intérêts sociaux, 
politiques et économiques ainsi que 
la mafi a continuent d’exercer des 
pressions sur les journalistes. En Croa-
tie, on observe également des liens 

dEs MédIas LIBrEs ET INdéPENdaNTs 
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inquiétants entre la sphère politique, 
le secteur économique et les médias, 
tout comme en Roumanie et en 
Bulgarie, où des journalistes ont 
même été menacés de violence. En 
Hongrie, le gouvernement s’appuie 
sans scrupule sur sa majorité pour 
juguler les médias. Dans ce pays, 
les journalistes et les entreprises de 
médias sont menacés de sanctions 
et de retraits de licences s’ils violent 
le principe de “dignité humaine” ou 
qu’ils ne relatent pas les évènements 
“de manière équilibrée”. C’est une 
autorité de surveillance des médias 
désignée par le gouvernement qui 
décide de ce qu’il faut entendre par 
là. Cet état de fait  crée un terrain 
propice à l’autocensure. On ne peut 
donc malheureusement pas parler 
d’uniformité des normes de qualité 
telle que demandée dans le rapport 
du Parlement européen de mai 2013.

Il n’en reste pas moins que l’Union 
européenne exporte ses médias 
indépendants dans le monde entier. 
BBC World, France 24 et, tout 
récemment, les versions en anglais et 
en arabe de la chaîne Deutsche Welle 
font concurrence à CNN International 
et Al Jazeera. BBC World est, de 
loin, dotée des plus gros moyens, 
avec un budget annuel de 439 
millions d’euros. Elle est suivie par la 
Deutsche Welle, dotée d’un budget 
de 280 millions d’euros (avec une 
enveloppe supplémentaire de 10,5 
millions pour la nouvelle extension en 
anglais), puis de France 24, dont le 
budget annuel s’élève à 100 millions 
d’euros (la chaîne travaille en étroite 
collaboration avec TF1 et France 
Télévisions). BBC World Service et la 
Deutsche Welle proposent également 
des émissions dans une douzaine de 
langues à la radio, qui reste de loin 

le moyen de communication le plus 
répandu. 

Par ailleurs, la chaîne d’information 
paneuropéenne Euronews, qui 
bénéficie de subventions de l’Union 
européenne, diffuse actuellement 
ses programmes dans treize 
langues. Euronews s’est engagée 
envers la Commission à défendre 
les intérêts européens. La chaîne, 
dotée d’un budget annuel de 73 
millions d’euros, est détenue par des 
membres de l’Union européenne 
de radiodiffusion (UER), située à 
Genève. Elle est également diffusée 
en russe et en ukrainien. Cependant, 
la version ukrainienne vient d’être 
rachetée par un oligarque. Plus 
étonnant encore, un milliardaire 
égyptien a acheté des parts 
d’Euronews et en détient désormais 
53 %, à quoi s’ajoute que l’Égypte 
est depuis longtemps représentée 
au sein de l’UER. On ignore encore 
quelles en seront les conséquences. 
La rédaction, dont le siège se trouve 
à Lyon, ne s’est jusqu’à présent 
jamais montrée complaisante à 
l’égard des dirigeants autoritaires ou 
des dictateurs. Le président directeur-
général d’Euronews, Michael Peters, 
a insisté sur la nécessité d’investir 
dans les contenus proposés par la 
chaîne, dans ses émissions et dans 
la marque Euronews. Il prépare 
le lancement à Brazzaville, en 
République du Congo, d’une chaîne 
panafricaine affiliée à Euronews, 
“Africanews”, qui devrait s’affranchir 
du “point de vue européo-centré”. 
La chaîne sera dirigée par un Kényan. 
Selon M. Peters, la République du 
Congo s’est engagée à respecter des 
normes strictes, dont on sait qu’elles 
ne sont malheureusement pas encore 
suffisamment répandues en Afrique. 

Tous les prestataires professionnels 
du secteur des médias doivent de 
plus investir dans les sites internet et 
les services mobiles, dont on peut de 
moins en moins se passer, et asseoir 
leur présence sur les réseaux sociaux.

Karin Junker
Anienne journaliste au WDR
Membre de «reporters dans 
frontières» 
Membre du «Deutsche Journalis-
ten Union» 
PSE, Allemagne (1989-2004)
karin.junker@t-online.de

Faits 
marquants 
Reporters sans frontières 
publie chaque année le 
classement de la liberté 
de la presse, qui couvre la 
période allant du 15 octobre 
au 14 octobre de l’année 
suivante. Ce classement 
est basé sur les critères 
suivants: pluralisme des 
médias, indépendance des 
médias, environnement 
de travail journalistique et 
autocensure, cadre légal, 
transparence institutionnelle 
et infrastructures de pro-
duction. Les attaques et les 
actes de violence perpétrés 
contre des journalistes 
sont également pris en 
considération, ce qui peut 
faire grandement chuter la 
position dans le classement.
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Comment la liberté d’expression 
est-elle défendue en Europe? La 
charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne (Cour de justice 
de l’Union européenne) et la conven-
tion des droits de l’homme (Cour 
européenne des droits de l’homme) 
se complètent mutuellement.
L’article 10 de la convention des droits 
de l’homme dispose que “toute 
personne a droit à la liberté d’expres-
sion. Ce droit comprend la liberté 
d’opinion et la liberté de recevoir ou 
de communiquer des informations 
ou des idées sans qu’il puisse y avoir 
ingérence d’autorités publiques et 
sans considération de frontière.”

L’article 11 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union euro-
péenne dispose, quant à lui, que 
“toute personne a droit à la liberté 
d’expression. Ce droit comprend 
la liberté d’opinion et la liberté de 
recevoir ou de communiquer des 
informations ou des idées sans qu’il 
puisse y avoir ingérence d’autorités 
publiques et sans considération de 
frontières. La liberté des médias et 
leur pluralisme sont respectés.” 
La charte de Nice ajoute donc la 
formule suivante: “La liberté des 
médias et leur pluralisme sont 
respectés.” Cette formule met deux 
éléments en avant.

Le premier est la valeur du pluralisme, 
qui devient un bien commun à 
l’échelle européenne et bénéficie 
donc d’une protection supranatio-
nale, au-delà des législations des 
différents États. Le second est l’inser-
tion, dans un contexte qui est avant 
tout celui de la sphère individuelle, 
d’un lien objectif visant à sauvegarder 
une institution sociale: les médias, 
pierre angulaire de la démocratie.

La charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne expose par 
conséquent les conditions d’une 
protection plus étendue et complète 
de la jurisprudence de la Cour de 
Strasbourg. Celle-ci se fonde sur 
le postulat selon lequel la liberté 
d’expression est un aspect essentiel 
et fondamental de la société démo-
cratique. Une liberté qui doit être 
garantie à tout moment, même en 
cas d’informations pouvant offenser, 
blesser ou troubler. Si tel n’était pas 
le cas, la presse ne pourrait tenir son 
rôle indispensable de chien de garde 
de l’opinion publique. Presque un 
signe avant-coureur de l’attaque de 
Charlie Hebdo...

Toutefois, la Cour européenne des 
droits de l’homme pose aussi la 
question de l’équilibre entre la liberté 
d’information et le respect de la vie 
privée tel que consacré par l’article 8 
de la convention: “Toute personne 
a droit au respect de sa vie privée et 
familiale,  de son domicile et de sa 
correspondance.” (la charte de Nice 
ajoute: “de ses communications”). 
Pour les Cours européennes, il 
est clair que face aux progrès des 
technologies d’enregistrement 
et de reproduction des données 
personnelles, il est indispensable de se 
montrer encore plus vigilants quant 
à la protection de la vie privée des 
personnes. Cela vaut non seulement 
pour les ingérences autoritaires des 
pouvoirs publics mais aussi pour les 
rapports entre les personnes. Elles 
admettent toutefois que le droit 
de la collectivité à être informée, 
droit fondamental dans une société 
démocratique, peut aussi s’appliquer 
à certains aspects la vie privée, en 
particulier dans le cas de personnalités 
politiques.

C’est une question qui oblige à 
une pondération délicate. Dans ce 
domaine, il est difficile de parvenir 
à l’équilibre, car, comme le décrit 
Paolo Barile: “Jamais l’intérêt public 
ne pourra être compris comme 
coïncidant avec l’intérêt du public, 
qui se révèle souvent le fruit d’une 
perversion, quand bien même sous 
l’effet d’une presse de piètre qualité”. 
(Paolo Barile)
La jurisprudence parallèle de ces 
deux Cours illustre donc l’existence 
d’un modèle européen de la liberté 
d’informer, composante déterminante 
de l’identité démocratique des États 
membres.

C’est à ce même modèle que se 
rattachent les nombreuses règles 
récemment apparues en lien avec 
le secteur limitrophe: celui des 
communications électroniques. Ici, le 
problème est la nature subversive du 
web, sa capacité à créer des espaces 
de non droit où il devient de plus en 
plus difficile d’exercer un contrôle 
préventif de l’information, qui se voit 
souvent réduite à la simple possibilité 
de recouper des sources à la fiabilité 
équivalente. Naturellement, il est 
juste de penser que le problème de 
la pluralité des sources se posera 
à l’avenir, dans le domaine de la 
règlementation du droit d’accès aux 
réseaux. C’est le thème d’un autre 
article de ce focus.

Andrea Manzella
Professeur de droit constitution-
nel
Directeur du Centre d’études sur 
le Parlement de l’Université Luiss, 
Rome 
PSE, Italie (1994-1999)
an.manzella@gmail.com

la liberté d’expression et les juges européens

focus
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On assiste ces derniers temps à un 
regain d’intérêt considérable pour 
les droits liés à l’internet, comme 
en témoignent les deux décisions 
rendues l’an dernier par la Cour de 
justice: le 8 avril, elle a déclaré inva-
lide la directive sur la conservation 
des données et, le 13 mai, a reconnu 
le droit à l’oubli, en soulignant que 
les “droits fondamentaux au titre 
des articles 7 et 8 de la Charte 
[...] prévalent, en principe, [...] sur 
l’intérêt économique de l’exploitant 
du moteur de recherche”.

Dans ce cadre, la présidente de la 
Chambre des députés italienne a créé 
une commission chargée d’élaborer 
un projet de déclaration des droits 
relatifs à l’internet. Ce projet a été 
approuvé en octobre et soumis à 
une large consultation en ligne; de 
nombreuses auditions parlementaires 
lui ont en outre été consacrées, 
notamment une rencontre avec une 
commission ad hoc de l’Assemblée 
nationale française. Le texte sera 
ensuite révisé sur la base de ces 
contributions. 

Le but n’est pas uniquement 
d’alimenter le débat au Parlement 
italien, mais d’encourager l’ouverture 
d’un débat au niveau international, 
non seulement dans la perspective 
complexe de l’adoption d’une 
convention internationale, mais 
aussi pour mettre en évidence les 
éléments déjà en place dans les 
différents systèmes juridiques, afin 
de les consolider et de favoriser une 
culture propice à l’émergence d’une 
déclaration commune des droits liés à 
l’internet. 

La déclaration italienne est différente 
des autres versions proposées, car 
elle est la seule à avoir été élaborée 
dans un cadre institutionnel. Elle se 
caractérise par un choix fondamental. 
Les principes et droits déjà établis 
par des documents internationaux et 
constitutions nationales n’y sont pas 
rappelés en détail; ils sont simple-
ment évoqués en tant que références 
de base. La déclaration s’efforce 
plutôt de définir les principes et 
droits relevant spécifiquement de la 
dimension numérique et souligne 
non seulement leur spécificité, mais 
aussi la manière dont ils contribuent, 
de manière générale, à la redéfinition 
de l’ensemble des droits.

Les mots-clés, outre les notions 
les plus connues concernant la 
protection des données à caractère 
personnel et le droit au libre choix en 
matière d’informations, sont: accès, 
neutralité, intégrité et inviolabilité des 
systèmes et domiciles informatiques, 
construction de l’identité numérique, 
droits et garanties relatifs aux 
personnes sur les plateformes, 
anonymat et oubli, interopérabilité, 
droit à la connaissance et à l’édu-
cation, contrôle sur la gouvernance 
de l’internet. Les impératifs liés à 
la sécurité et au marché sont bien 
évidemment pris en compte. La 
déclaration exige toutefois le respect 
plein et entier des droits et des 
libertés, conformément aux orien-
tations claires données par la charte 
des droits fondamentaux de l’Union 
européenne et les arrêts de la Cour 
de justice susmentionnés. 

En effet, la nécessité d’assurer la 
sécurité ne peut entraîner l’essor 

d’une société de la surveillance, du 
contrôle et de la sélection sociale. Les 
impératifs économiques sont quant 
à eux pris en compte dans le cadre 
du principe de neutralité, garant de 
la nature créative de l’internet, qui 
préserve les possibilités d’innovation 
et empêche la mise en place, par 
les entités les plus puissantes ,de 
conditions favorables à l’exclusion 
de leurs concurrents potentiels. 
Il convient en outre de veiller à 
garantir les conditions d’une intero-
pérabilité adéquate dans le respect 
des principes de concurrence et 
de traitement contractuel égal des 

Une constitution pour l’internet

en bref
Le site web de la consul-
tation a été ouvert le 13 
octobre 2014 et il a été 
fermé le 31 mars 2015. Les 
accès à la plate-forme ont 
été plus de 14.000, près 
de 10.000 utilisateurs, et 
environ 600 commentaires.

Pour consulter la 
proposition en français, 
vous pouvez visiter le lien 
suivant:  
http://www.
camera.it/application/
xmanager/projects/leg17/
attachments/upload_file/
upload_files/000/000/188/
dichiarazione_dei_diritti_in-
ternet_francese.pdf
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personnes, lorsque les plateformes 
actives sur l’internet fournissent des 
services publics essentiels pour la vie 
et l’activité des particuliers. 

Il importe par ailleurs d’insister sur 
la nécessité de considérer l’accès 
à l’internet comme un droit de 
l’homme fondamental (Tim Berners-
Lee l’a comparé à l’accès à l’eau), 
une garantie essentielle contre toute 
forme de censure et toute limitation 
indirecte. 

La reconnaissance de tous ces droits 
par la déclaration ne vise pas à assu-
rer une liberté générale sur la Toile 
mais, plus spécifi quement, à prévenir 
la dépendance des personnes vis-à-
vis de l’extérieur et la dépossession 
de leur droit à construire librement 
leur personnalité et leur identité 
propre, comme cela peut être le 
cas du fait du recours extrêmement 
fréquent aux algorithmes et aux 
techniques de probabilité. Ce thème 
de l’autonomie dans la gestion des 
données à caractère personnel doit 
également nous amener à envisager 
de nouveaux droits, par exemple 
celui de ne pas être surveillé et celui 
de pouvoir désactiver les applications 
de suivi. Cette perspective exige un 
approfondissement particulier: une 
société profondément intercon-
nectée est en train de naître, avec 
un passage de l’internet des objets 
à ce que certains appellent déjà 
l’internet du tout, qui entraîne une 
numérisation du quotidien, vecteur 
de transformation des personnes 
et de leur corps. Ces dernières ne 
peuvent être réduites à des objets 
soumis à des pouvoirs extérieurs; il 

faut leur restituer la souveraineté sur 
leur existence numérique. L’identité 
est une question clé, qui touche 
au droit à construire librement sa 
personnalité. Il conviendra, à cet 
égard, de résoudre le problème des 
droits d’auteur, en tenant compte 
du fait que la connaissance en ligne 
se présente également comme un 
bien partagé, qui peut être considéré 
comme un bien commun au niveau 
mondial. 

La déclaration englobe un éventail 
très vaste de thèmes. Un point 
paraît indiscutable: il est nécessaire 
de mettre au point une politique 
constitutionnelle de l’internet, 
politique qui ne peut s’appuyer 
sur des règles élaborées par des 
entités privées dénuées de toute 
légitimité démocratique – prenons 
par exemple les OTT présents sur la 
Toile. Une déclaration des droits liés 
à l’internet aurait justement pour 
fonction de mettre en place, selon 
des modalités nouvelles, les règles 
constitutionnelles indispensables à 
la préservation de l’internet en tant 
que lieu de liberté et de démocratie, 
et espace public le plus vaste que 
l’humanité ait jamais connu.

Stefano Rodotà 
Juriste et homme politique.
Professeur Hemeritus de droit 
civil à l’université La Sapienza de 
Rome.
Membre du Conseil du Centre 
NEXA pour l’Internet et la 
Société.
Directeur de différentes revues 
scientifi ques.

Stefano Rodotá. Photo © Wikipedia.

Laura Boldrini, Présidente de la Chambre 
italienne des députés. Photo “Commons“ 
© Alberto Gianera.
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Il existe toujours une tension entre les 
médias et les dépositaires du pouvoir, 
ou tout du moins cette tension 
devrait toujours exister. Ils ont besoin 
l’un de l’autre, même si au bout du 
compte leurs intérêts diffèrent.

Bruxelles compte plus de 900 corres-
pondants accrédités, un peu moins 
qu’au plus fort de la crise de la zone 
euro. Même si la ville est le siège des 
institutions européennes, ce nombre 
est nettement inférieur à celui d’une 
capitale comme Londres, qui compte 
plus de 1 700 correspondants 
enregistrés ne provenant pas du 
Royaume-Uni.

Cette situation n’est pas non plus 
comparable avec la culture journalis-
tique de Washington; dans la capitale 
américaine, on demande réguliè-
rement aux journalistes s’ils sou-
tiennent la Maison-Blanche, le parti 
républicain ou le parti démocrate. 
À Bruxelles, j’ai rarement entendu 
une discussion porter sur l’éventuelle 
préférence d’un journaliste pour un 
groupe politique précis plutôt qu’un 
autre au Parlement européen. En 
revanche, c’est la position individuelle 
de ce journaliste pour ou contre le 
projet européen qui sera jugée. À cet 
égard, le travail journalistique auprès 
de l’Union européenne se démarque 
nettement de la couverture d’autres 
centres de pouvoir.

Adopter une position critique 
implique le risque d’être catalogué 
comme eurosceptique ou populiste, 
mais, pour autant que je sache, une 
position distante ou hostile ne vous 

vaudra pas d’être méprisé ou tenu à 
l’écart.

L’Union s’est montrée particulière-
ment susceptible pendant la crise 
de la zone euro, car il en allait de sa 
survie. Au cours de cette période, 
Jose Manuel Barroso, le président de 
la Commission, s’insurgeait contre 
ce qu’il appelait le “glamour intel-
lectuel du pessimisme” et fustigeait 
l’incompétence des journalistes 
anglo-saxons. Certains étaient même 
convaincus de l’existence d’un 
complot visant à affaiblir l’Union, 
mais tout cela appartient désormais 
au passé et les responsables euro-
péens, aussi frustrés qu’ils aient pu 
être, n’ont pas tenté de faire taire la 
presse.

Sous la direction de Jean-Claude 
Juncker, président encore relative-
ment nouveau de la Commission, 
des mesures ont été prises afi n de 
donner à la presse un accès plus 
important. Le mercredi, plusieurs 
commissaires se rendent dans la 
salle de presse pour une séance de 
questions directes. Les journalistes 
britanniques sont rompus aux débats 
politiques contradictoires et les 
responsables politiques européens 
préparés aux questions qui fâchent. 
D’autres pays se montrent plus 
respectueux, ce qui n’a toutefois 
pas empêché M. Juncker d’être mis 
sur la sellette concernant les accords 
fi scaux et le Luxembourg.

Le point presse quotidien est généra-
lement plutôt terne, sa seule raison 
d’être étant de donner à l’Union 

l’apparence d’un gouvernement. 
Pendant la crise de la zone euro, 
la plupart des fuites de documents 
étaient le fait de fonctionnaires de la 
Commission.

On pourrait considérer que, par 
rapport au budget que l’Union 
consacre à sa propre publicité et à sa 
promotion, qui dépasse les 2 millions 
d’euros annuels, les ressources des 
journalistes sont dérisoires. C’est un 
sujet controversé, à l’heure où plu-
sieurs partis d’Europe remettent en 
question l’autorité de Bruxelles. Les 
journalistes d’investigation, décidés 
à déterminer de quelle manière et 
sous quelle responsabilité l’argent est 
dépensé, n’ont pas la tâche facile.

Si la liberté d’expression est une 
valeur européenne fondamentale, 
son interprétation concrète varie d’un 
pays à l’autre. Souvent, les stations 
de radio et les chaînes de télévision 
publiques peuvent être soumises 
aux pressions du gouvernement. 
En Espagne, des journalistes de TVE 
se sont plaints de la création d’une 
“salle de presse parallèle”, ouverte 

La LIBErTé d’ExPrEssIoN ET dEs MédIas daNs L’UE

Portrait de Gavin Hewitt. Photo © 
Compte Twitter.
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à leurs confrères plus favorables 
au gouvernement. De même, ces 
services publics font les frais des 
restrictions budgétaires.

En Italie, on se demande souvent si 
la RAI est contrôlée par les milieux 
politiques. Dans quelle mesure les 
nouveaux directeurs de l’information 
sont-ils nommés grâce à leurs 
contacts politiques? Pendant les 
années Berlusconi, des voix se sont 
élevées contre le président du conseil 
italien, par ailleurs propriétaire de 
l’empire Mediaset comptant trois 
chaînes de télévision nationales, 
pour l’infl uence notable qu’il aurait 
exercée sur la RAI.

Les relations entre chaînes publiques 
et dépositaires du pouvoir ne sont 
jamais simples. Au Royaume-Uni, la 
BBC a connu de graves confl its avec 
divers gouvernements, mais toutes 
les parties concernées savent que le 
public est prêt à défendre l’indépen-
dance de la BBC.

En Europe, l’Union a déjà montré 
qu’elle peut se poser en défenseur de 
la liberté de presse. En Hongrie, une 
loi sur les médias proposée en 2011 
prévoyait des amendes très impor-
tantes pour les journalistes dont la 
couverture d’un événement serait 
jugée partiale. Suite à l’ouverture 
d’une enquête par la Commission 
européenne, cette loi a été révisée 
pour se conformer aux règles de 
l’Union.

Chaque pays ou presque possède sa 
tradition et ses modalités de contrôle. 
Les responsables politiques allemands 
aiment par exemple que la presse 
soit favorable aux entretiens qu’ils 
ont accordés. Toutefois, en lisant 
régulièrement Le Monde, Le Figaro, 

Der Spiegel ou La Repubblica, on 
s’aperçoit clairement que le journa-
lisme reste indépendant.

La question principale est de savoir 
si les dirigeants et les institutions de 
l’Union sont épargnés plus qu’ils ne 
devraient. L’enjeu reste d’amener les 
dépositaires du pouvoir à assumer 
leurs responsabilités.

Gavin Hewitt
Correspondant en chef pour la 
BBC Europe
Rejoint la BBC en 1984.
Correspondant pour la BBC à 
Washington.
Remporte le “Royal Television 
Society Award” en 2001.

Julien Assange s’adresse au public de l’audience ALDE sur la censure et la liberté d’expres-
sion en Europe. Photo © Groupe ALDE.
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Deux des plus prestigieuses univer-
sités d’Izmir, l’université du 9 Sep-
tembre (Doküz Eylül Üniversitesi) et 
l’université Yasar, se sont réunies pour 
célébrer la journée de l’Europe 2015. 
Celle-ci s’est ouverte par les discours 
de l’ancienne Membre du Parlement 
européen Mme la baronne Nicholson.  
L’événement était co-animé par deux 
éminents universitaires, le professeur 
Aylin Guney, doyen du département 
d’études internationales de l’univer-
sité de Yasar, et le professeur Canan 
Balkir, titulaire de la chaire Jean 
Monnet en intégration économique 
européenne ainsi que de la chaire 
d’études européennes de l’univer-
sité du 9 septembre.  Le professeur 
Angelo Santiagostino, titulaire de 
la chaire d’intégration économique 
européenne ad personam à l’uni-
versité Yildirim Beyazit, a contribué 
aux précieux débats qui ont suivi.  La 
journée était placée sous le thème de 
“La radicalisation en Europe: religion 
et racisme”.  La baronne a insisté sur 
le principe de l’état de droit, évoquant 
le huit-centième anniversaire de la 
mondialement célèbre Magna Carta 
et de son document complémentaire, 
la Charte de la Forêt.  Elle a rappelé 
que la Constitution des États-Unis 
et les droits de l’homme tels qu’on 
les connaît aujourd’hui découlent 
directement de la marche vers la 
démocratie amorcée fermement par 
ces deux chartes, lesquelles étaient à 
l’origine considérées comme un seul 
et même document. Les droits des 
femmes en tant que veuves, héritières 
et mères sont clairement définis; y 
figurent aussi les droits de l’enfant.  

Remises dans leur contexte historique, 
c’est-à-dire à une époque où les rois 

exerçaient un pouvoir quasi absolu, 
ces deux chartes étonnent par leur 
incroyable modernité ainsi que par 
l’audace de leurs louables exigences 
aux termes résolument européens.  
Elles ont pourtant porté leurs fruits: 
en obtenant le sceau écarlate et la 
signature du roi, tous les articles de 
ces chartes ont accédé au statut de 
droit commun, le droit pour tous.

Le radicalisme, combiné aux manifes-
tations délibérées de racisme, nous 
détourne du droit commun et crée 
ses propres règles, souvent toxiques, 
que ses adhérents se forcent à suivre.  
Les principes sous-jacents de justice, 
de tolérance et de respect des autres 
quand bien même ils sont différents 
de soi sont balayés et remplacés par 
ceux de violence, de punition mortelle 
et de séparation de la population 
en différentes sections selon la 
confession, l’origine, l’état physique 
ou d’autres signes discriminatoires.  
La catastrophe est inévitable; des 
millions de personnes encourent 
le risque d’exclusion, d’une longue 
misère et de la peur, bien fondée, 
d’une exécution sommaire.

L’Europe a fait l’expérience de cette 
ultra-radicalisation et de ses affreuses 
conséquences à deux reprises au 
cours du XXe siècle. Le Moyen-
Orient, à cause de l’EIIL, traverse 
actuellement une phase de violente 
radicalisation. Pourtant, l’Europe, 
l’Union européenne et le Conseil 
de l’Europe ont largement réussi, à 
travers le continent, à dompter la 
part radicale inhérente à la nature 
humaine et à la transformer en une 
volonté de coopération qui profite 
aux hommes.

Le siècle passé et ses guerres sont bel 
et bien terminés, et les acquis qui en 
résultent, fermement implantés, mais 
la stabilité de notre existence au sein 
de l’état de droit fait face à de nou-
velles menaces:  le djihadisme, dans 
ses formes les plus diverses, frappe 
dans le but de détruire les valeurs les 
plus répandues de l’Europe, à savoir 
la démocratie, les libertés fondamen-
tales, la lutte contre la corruption et 
l’acquis communautaire qui lie nos 
citoyens et nos institutions.

Izmir, l’une des cités marchandes les 
plus célèbres de l’Antiquité, a intégré 
la tolérance proactive au cœur de 
sa civilisation: le pays d’Homère, le 
pays de l’isthme d’Urla, réparé par 
Alexandre le Grand, a récemment 
découvert l’usine d’huile d’olive la 
plus ancienne au monde, vieille de 
8.000 ans, avec des répliques d’outils 
et d’instruments en excellent état 
de fonctionnement.  Le centre de 
biomédecine et de génomique Dokuz 
Eylul représente une illustration 
vivante de la modernité de la ville 
d’Izmir.  Les accords de partenariat, 
la coopération, l’inventivité et l’état 
de droit qui nous lient tous à Izmir, 
Londres, Strasbourg et Bruxelles 
viendront à bout des terreurs du 
racisme pervers, des convictions 
biaisées et des visions déformées 
propagés par la radicalisation. 

Emma Baroness Nicholson 
of Winterbourne
Université de Doküz Eylül, du 6 au 
8 mai 2015
ALDE, Royaume-Uni (1999-2009)
NicholsonE@parliament.uk
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Je voudrais commencer par rendre 
hommage à la ville de Catane, qui 
est au centre de la tragédie que nous 
vivons actuellement en Méditerranée. 
Pendant que la majorité des États 
membres traînent les pieds, les 
Siciliens et les Italiens affichent un 
comportement digne des valeurs de 
l’Union européenne.

 Permettez-moi de proposer une 
définition de la démocratie: “Notre 
constitution [...] n’a rien à envier aux 
lois qui régissent nos voisins; [...] Du 
fait que l’État [...] est administré dans 
l’intérêt de la masse et non d’une 
minorité, notre régime a pris le nom 
de démocratie”. Périclès a prononcé 
ces mots il y a 2 500 ans.

Cette définition est toujours 
d’actualité, bien que la démocratie 
ne se soit pas imposée depuis cette 
époque. Même si l’on a compté de 
nombreuses expériences démocra-
tiques depuis lors, les empires et les 
dictatures ont dominé la Méditerra-
née. Début 1945, c’était les colonies 
britanniques qui figuraient parmi les 
régions les plus démocratiques en 
Méditerranée.

Le 9 mai 1950, Robert Schuman a 
fait connaître le projet européen, 
consolidé cinq ans plus tard par la 
conférence de Messine. L’objectif 
final n’était pas seulement écono-
mique; il s’agissait également de 
changer le cours de l’histoire en 
mettant un terme à ces guerres 
intestines pour l’hégémonie. La 
foi partagée dans la démocratie 
n’a jamais été consacrée nulle part 
jusqu’au traité de Lisbonne.

L’Union européenne est un “projet 
de paix” auquel coopèrent les 
ennemis d’hier. L’arme la plus efficace 
dont s’est dotée l’Union a été la 
construction de valeurs communes et 
l’édification, pas à pas, d’institutions 
communes aux fins du projet de 
“Fédération européenne”. 

Nous sommes tous novices en 
matière de démocratie. En effet, 
même la Révolution française a à 
peine plus de 200 ans; et sous la 
dictature des Colonels, un Grec qui 
aurait cité Périclès aurait risqué la 
prison. 

Traversons la Méditerranée pour aller 
vers des contrées aussi diverses que 
la Turquie, Israël, le Maroc ou encore 
la Tunisie et l’Égypte, les pionniers 
du Printemps arabe qui ont changé 
de cap. La paix est un sujet brûlant 
dans cette région, en particulier au 
Moyen-Orient à cause du conflit 
israélo-palestinien, de la guerre en 
Syrie et en Iraq, et du trou noir dans 
lequel est plongée la Libye. 

La majorité des peuples aspirent à la 
démocratie malgré la folle tentative 
d’établir un califat équipé des 
nouvelles technologies de guerre. 
La modernisation du monde arabe 
pose trois grandes difficultés: le 
manque de liberté, la participation 
des femmes et le savoir. 

 De nos jours, il n’est plus possible 
de dresser un rideau de fer pour 
empêcher la démocratie de contami-
ner les esprits; il n’est pas non plus 
possible d’imposer la démocratie 
par la violence ou une invasion. La 
démocratie, c’est un processus de 

maturation qui appartient à chaque 
société. 
Le seul partenariat multilatéral 
existant jusqu’à présent est l’Union 
pour la Méditerranée qui regroupe 
les 28 États membres de l’Union et 
les 15 pays partenaires d’Afrique 
du Nord, du Moyen-Orient et 
d’Europe du Sud-Est. L’objectif est de 
promouvoir la stabilité et la prospérité 
partout dans la région grâce à ces 
trois leviers: politique et sécurité, 
économie et finance, société et 
culture. Reste à savoir si cette Union 
s’avérera aussi utile que le processus 
d’Helsinki pendant la guerre froide.

Nous traversons actuellement une 
période difficile sur le plan politique 
et humanitaire en raison des tragé-
dies, récurrentes et inacceptables, 
qui ont lieu en mer Méditerranée et 
appellent une action rapide. La crise 
et la montée des partis populistes 
compliquent tout débat et toute 
initiative. Nous devons nous appuyer 
sur les lignes directrices émises par 
le Conseil européen le 23 avril et 
sur le prochain programme de la 
Commission à savoir la solidarité 
par la contrainte. Ce programme 
pragmatique doté de moyens 
supplémentaires et d’une vision à 
long terme, nourrit le débat sur la 
migration et sur l’avenir démogra-
phique de l’Union. 

Enrique Barón Crespo
Université de Catania, les 8 et 9 
mai 2015
PSE, Espagne (1986-2009)
enrique.baron@european-foun-
dation.org

anciennes et nouvelles démocraties

Programme PE Au campus
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Merci à CANDRIAM pour leur soutien à 
ces programmes.

Ce n’est pas chose facile de se rendre 
à Ljubljana depuis l’Écosse. Le 13 
mai, j’ai dû me lever tôt pour prendre 
le vol Glasgow-Londres Stansted de 
6h30. Arrivé à Londres, j’ai ensuite 
attendu le départ de ma correspon-
dance pour Ljubljana pendant cinq 
longues heures mais cela en valait la 
peine. Cette jolie ville, vieille de 5.000 
ans, qui était l’un des principaux 
camps militaires à l’époque romaine, 
est riche en histoire et en culture. 

Après une agréable soirée de 
promenades dans les ruelles pavées 
et sur les magnifi ques places de la 
vieille ville, j’ai passé la nuit à l’hôtel 
Pri Mraku. C’est à ce charmant hôtel 
qu’est venue me chercher, le 14 mai 
au matin, Špela Šinigoj, professeure 
adjointe à l’université de Ljubljana. 
J’y avais été invité pour donner, sous 
l’égide de l’Association des anciens 
députés, une conférence sur le 
thème des droits de l’homme. Nous 
nous sommes rendus à la Faculté de 
philosophie et des lettres où j’ai ren-
contré la grande professeure Ksenija 
Vidmar-Horvat, qui a organisé ma 
venue. Ma première conférence sur 
les effets des mesures d’austérité sur 
les droits de l’homme dans l’Union 
européenne a rencontré un franc 
succès. En effet, plus de 40 étudiants 
s’entassaient dans la salle tandis 
qu’une autre une demi-douzaine 
étaient juchés sur des chaises dans le 
couloir tendant l’oreille pour suivre la 
conférence derrière les portes qu’on 
avait laissé ouvertes. 

Après le déjeuner, j’ai rejoint Lynn 
Hunt, professeure d’histoire euro-
péenne moderne à UCLA (University 
of California in Los Angeles), pour un 
séminaire sur les droits de l’homme 

présidé par Mme Vidmar-Horvat. Le 
livre de Lynn Hunt: L’invention des 
droits de l’homme - Histoire, psycho-
logie et politique (2007), vient d’être 
publié en slovène. Elle a parlé avec 
éloquence de l’origine des droits de 
l’homme au XVIIIe siècle en France, 
et de leur infl uence sur les droits de 
l’homme universels aujourd’hui. 

Le vendredi 15 mai au matin, il pleu-
vait des cordes sur Ljubljana lorsque 
nous nous sommes rendus à la 
Faculté de philosophie et des lettres 
pour la conférence. Mon intervention 
portait cette fois sur la dégradation 
de la situation des droits de l’homme 
en Iran et en Iraq et se fondait sur 
mon nouvel ouvrage SELF-SACRIFICE 
– Life with the Iranian Mojahedin, 
sorti le 1er juin. Ce livre parle de 
mes années passées au côté des 
moudjahidines du peuple d’Iran et 
de leur lutte pour rétablir la liberté 
et la démocratie pour les citoyens 
d’Iran assiégés. J’ai été durant cinq 
ans, de 2009 à 2014, président de 
la délégation pour les relations avec 
l’Iraq du Parlement européen et à 
ce titre je me suis souvent rendu à 
Bagdad et dans d’autres régions 
du Moyen-Orient. J’ai pu constater 
par moi-même l’apparition de la 
corruption et des violations des droits 
de l’homme depuis l’invasion illégale 
de l’Iraq par l’Occident. 

J’ai expliqué lors de ma conférence 
que nous paierions cher les tentatives 
désespérées de Barack Obama pour 
obtenir un accord sur le programme 
nucléaire iranien. Les mollahs 
sont prêts à tout pour mettre au 
point une arme nucléaire afi n de 
dominer le Moyen-Orient. Ils ont 
pratiquement déjà pris le pouvoir 

dans l’Iraq voisin, et Téhéran fi nance 
et arme le Hezbollah au Liban, le 
Hamas en Palestine, Bachar Al-Assad 
en Syrie ainsi que les rebelles houthis 
au Yémen. Ils exportent le terrorisme 
et l’Occident ne devrait signer aucun 
accord avec eux.

Après ma conférence j’ai rejoint pour 
le déjeuner Mme Ksenija Vidmar-
Horvat, Mme Lynn Hunt et Mme 
Špela Šinigoj. Je les ai remerciées 
avant de prendre la direction de 
l’aéroport, pour m’envoler vers 
Londres Stansted puis Glasgow. 

Struan Stevenson
Université de Ljubljana, du 13 au 
15 mai 2015
PPE/ECR, Royaume-Uni (1999-
2014)
struanmep@aol.com

La BELLE LjUBLjaNa

Struan Stevenson pendant la conférence.
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 reportage photos

L’engagement inlassable d’Andrew 
Duff envers l’approfondissement 
et la démocratisation de l’Europe 
demeure intact malgré les évène-
ments récents. Son dernier livre 
(“How to Change the European 
Union”) témoigne de sa foi dans le 
processus d’intégration européenne.

Mais est-ce vraiment le cas? En fait, 
il est plutôt sceptique quant aux 
possibilités d’agir sans modifier les 
traités. Il ne pense pas qu’il convient 
de réformer et de faire évoluer 
patiemment les politiques et le 
droit actuellement appliqués par 
l’Union européenne, ni de revoir les 
méthodes de travail et les procédures 
que les institutions sont sur le 
point d’utiliser en renégociant des 
accords interinstitutionnels, ni même 
d’avaliser l’innovation que représente 
un “Spitzenkandidat”. Selon lui, il 
est nécessaire, et sans attendre, de 
modifier les traités, quels que soient 
les obstacles qui s’y opposent.

Il sait que cette approche comporte 
des risques. Il n’hésite pas à admettre 
qu’”une révision générale des traités 
est complexe et risque d’être impo-
pulaire”, et qu’”il vaut mieux ne pas 
s’y atteler si l’on n’a pas une très 
bonne chance de réussir”.  Cela dit, 
il estime qu’”il manque à l’Europe un 
cadre constitutionnel solide” et qu’il 
lui faut “un gouvernement digne 
de ce nom si elle veut survivre et 
prospérer”.

Le style d’Andrew Duff est élégant. 
Sa façon de narrer les évolutions les 

plus récentes dans l’Union euro-
péenne, de la Convention chargée 
de la rédaction d’une Constitution 
en 2002-2003 aux mesures prises en 
réaction à la crise financière, est riche 
en informations. Il décrit clairement 
comment chaque institution a été 
affectée par le traité de Lisbonne 
et l’élargissement. Il réfute certains 
propos révisionnistes concernant des 
évènements récents. Enfin, il indique 
une voie à suivre qui est ambitieuse.

Ce faisant, il n’hésite pas à prôner 
ce que peu d’autres osent faire 
(surtout s’ils sont britanniques) en 
préconisant un renforcement des 
aspects fédéraux de l’Union. Il puise 
dans les idées contenues dans le 
traité constitutionnel, le document 
“Penelope” de la Commission 
européenne, la proposition de “loi 
fondamentale” de 2009 du groupe 
“Spinelli” de députés au Parlement 
européen et, bien entendu, plusieurs 
de ses propres idées, assemblant le 
tout dans un récit attachant.

Cependant, de nombreux lecteurs 
continueront à se demander si le 
moment est bien choisi pour se 
lancer dans une révision globale des 
traités qui requiert, ne l’oublions pas, 
l’approbation à l’unanimité de tous 
les gouvernements et la ratification 
par chaque État membre. Après 
Lisbonne, les traités offrent une plus 
grande souplesse et l’amélioration de 
l’obligation de rendre des comptes. 
Ce qui ne peut pas être réalisé en 
se fondant sur les traités tels qu’ils 
existent ne fait de toute façon pas 

l’objet d’un consensus à l’heure 
actuelle, comme la mutualisation 
complète de la dette ou le vote à la 
majorité qualifiée sur la fiscalité ou 
la politique étrangère, sans parler 
des arguments avancés par Andrew 
Duff pour qui la révision même 
des traités ne devrait plus exiger 
l’unanimité ou des référendums 
devraient être organisés dans 
toute  l’Europe.  S’agissant de son 
affirmation selon laquelle la zone 
euro devrait constituer le “noyau” 
de l’intégration à venir, on voit mal 
comment cela serait possible dans 
des domaines non économiques 
(certains de ses membres ne font pas 
partie de Schengen, d’autres sont 
loin d’être à la pointe du progrès en 
matière de sécurité ou de défense, 
par exemple).

Néanmoins, quiconque s’intéresse 
à la réforme de l’Union européenne 
et ne supporte plus les clichés qui 
accompagnent souvent ce débat 
trouvera ce petit livre rafraîchissant 
et éclairant concernant un large 
éventail d’aspects. Et si, d’aventure, 
les traités devaient faire l’objet 
d’une révision au cours des années 
à venir, au terme d’une Convention 
chargée de la préparer, cette publi-
cation alimentera sans aucun doute 
nombre de ses débats. 

Richard Corbett MdPE
S&D, Royaume-Uni

“Pandora, Penelope, Polity: How to Change the European Union”, 
par Andrew Duff, publié par John Harper Publishing, 15€.

critique du livre 
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 rEPorTagE PhoTos
Les 26 et 27 mai 2015, les membres 
de l’AAD se sont réunis à Bruxelles 
pour participer à un séminaire 
d’information organisé par l’EPRS, 
pour honorer les anciens collègues 
pendant la service commémoratif, 
pour profi ter du débat avec 
Kristalina Georgieva, Vice-présidente 
de la CE, pour discuter les activités 
de l’AAD et exprimer leur vote pour 
renouveler le conseil d’administra-
tion.

Séminaire d’information EPRS sur “Les pouvoirs du Parlement dans la détermination de l’agenda 
politique: programme de travail de la Commission et initiative législative”. Photo © PE.

Lord Henry Plumb, Président honoraire de l’AAD et ancien Président du Parlement 
européen, a livré le discours de clôture du service commémoratif. Photo © PE.

Mme Kristalina Georgieva, Vice-présidente de la Commission européenne pour le budget 
et les ressources humaines. Photo © PE.

Un moment de l’Assemblée générale 
annuelle. Photo © PE.

M. Rainer Wieland, vice-président du PE 
ouvre le Cocktail de l’AAD. Photo © PE.
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activités  31

octobre 2015 

2 décembre 2015 

2 décembre 2015 12-14 novembre 2015 

2 décembre 2015 

NOUVEAUX MEMBRES

nouveaux stagiaires
L’AAD a deux nouveaux stagiaires qui travailleront avec notre staff 
jusqu’au 31 juillet 2015. M. Thomas TESSIER est de nationalité française et 
il termine son master en politiques européennes à l’Université de Rennes. 
Les membres peuvent lui parler en français, anglais et allemand. Mlle Célia 
TIZMART est également de nationalité française et elle termine son master en ingénierie politique 
à Sciences Po Aix. Les membres peuvent lui adresser la parole en français, anglais et italien.

Jean Jacob BICEP
(France, 2012-
2014, Verts)

Giuseppe 
GARGANI
(Italie, 1999-2014, 
PPE)

Ewa HEDKVIST 
PETERSEN
(Suède, 1999-
2007, PSE)

Arlene
McCARTHY
(Royaume-Uni, 
1994-2014, PSE)

Jaroslav
PAŠKA
(Slovaquie, 
2009-2014, EFD)

Hannes
SWOBODA
(Autriche, 1996-
2014, PSE)

VISITE D’ÉTUDE EN 
ALGÉRIE
Les dates et les détails seront 
communiqués ultérieure-
ment. Vérifiez vos e-mails.

DÉJEUNER GET-TOGETHER 
à 13h00, Restaurant des 
députés, Parlement européen, 
Bruxelles. 

VISITE AU LUXEMBOURG
Les membres visiteront la Cour 
de justice de l’Union euro-
péenne, la Cour des comptes 
européenne, et le Parlement 
du Luxembourg. 

COCKTAIL ET DINER 
ANNUELS
de 18h00, Restaurant des 
députés, Parlement européen, 
Bruxelles. 

SÉMINAIRE ANNUEL
de 14h00 à 17h00, 
Parlement européen, 
Bruxelles. 

dépêches 
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Nous avons le profond regret de vous annoncer le décès 
récent de certains députés et anciens députés.

Si vous avez connaisance du décès d’un autre membre 
de l’AAD, le Conseil d’administration vous saurait gré de 
l’informer auprès du Secrétariat de l’AAD à Bruxelles.

Le comité de rédaction est également disposé à publier tout 
avis de décès élaboré par un membre.

IN MEMorIaM

José Girao Pereira, 
Portugal

Giovanni 
Berlinguer, Italie

Sir James W. Spicer, 
Royaume-Uni

Georgios Stavraka-
kis, Grèce

Hans Jansen, 
Pays-Bas

“Les années orageuses des 
réformes”, par Margarita Starkevi-
ciute (2015), Vilnius, Ebook. e-ISBN 
9786094038143 (p.105), 
langue lituanienne.

Le 11 mars 2015, la Lituanie a 
célébré le 25ème anniversaire de 
la restauration de l’indépendance, 
une étape importante pour un 
pays soviétique sur le chemin de 
l’intégration européenne. La formule 

de la réussite lituanienne peut être 
défi nie d’une manière très simple: 
l’apprentissage par la pratique. Le 
livre dévoile cet apprentissage en 
analysant les détails et contient 
quelques articles déjà publiés dans 
certains journaux. Le livre comprend 
également les premières données 
d’analyse du marché lituanien, 
préparées par le dépositaire central 
de titres de la Lituanie, où l’auteur a 
dirigé une équipe de recherche.

NoUvELLE PUBLIcaTIoN

aNEcdoTE
«En 2008, les vacances d’été ont commencé en avance à l’école européenne. Deux de mes enfants sont rentrés en 
Hongrie alors que mon fi ls avait encore une semaine d’école à suivre. Ils avaient 15, 11 et 8 ans à l’époque. Le matin 
du 12 juin, mon fi ls de 11 ans m’a appelé pour me demander de rentrer immédiatement à la maison. Il pleurait et je 
ne pouvais pas beaucoup l’aider. À cause d’une conférence, je devais rester à Bruxelles. J’étais néanmoins inquiète 
et nerveuse pendant la conférence lorsque mon aîné m’a envoyé le message suivant: ECHEC. J’étais dévastée de le 
lire et j’ai compris que mon fi ls de 11 ans avait raté son année scolaire. Je l’ai appelé mais il n’a pas décroché. J’ai 
appelé mon mari mais il n’était pas au courant. Je lui en ai voulu pour ne pas avoir reconnu les signes de l’échec 
plus tôt. Je lui ai demandé, ou plutôt ordonné, de quitter sa réunion et de se précipiter à la maison pour voir si les 
enfants allaient bien. Après être arrivé à la maison, il m’a appelé et m’a demandé, énervé, si je me souvenais de ce 
que j’avais demandé à mon fi ls aîné la veille. Je me moquais de ce qu’il disait. La seule chose qui m’importait était 
l’échec de mon fi ls. Il a fi ni par me dire que notre fi ls allait bien et par me rappeler que j’avais demandé à mon aîné 
de m’envoyer un court message pour me donner le résultat du référendum irlandais sur le traité de Lisbonne. Heu-
reusement, je devais rester une semaine de plus à Bruxelles et l’histoire a eu le temps d’évoluer en anecdote plutôt 
qu’en échec marital.» 
Edit HERCZOG
Hongrie, S&D (2004-2014), mrs.edit.herczog@gmail.com
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A l’occasion de la Journée de l’Europe, toutes les institutions européennes 
ont ouvert leurs portes aux citoyens. De nombreuses activités étaient 
organisées à Bruxelles, Strasbourg, Luxembourg, et dans tous les bureaux et 
délégations du Parlement Européen aux quatre coins du monde. Ceux qui ont 
visité Bruxelles ont eu l’opportunité de participer à de multiples conférences 
sur la coopération en vue du développement et de débattre sur le thème 
“Renforcer la position de la femme: dignité et développement pour tous” 
avec les lauréats du prix Sakharov, Denis Mukwege et Hauwa Ibrahim.

NoUvELLEs dEs aUTrEs assocIaTIoNs
FP-AP
L’Association européenne des anciens 
parlementaires (FP-AP) a tenu son 
assemblée générale annuelle à Paris 
le 20 mars 2015. Parmi les divers 
sujets abordés, il est à noter que la 
Déclaration suivante sur le terrorisme 
a été adoptée:
“Au cours de leur réunion du 20 
mars 2015 à Paris, les membres de 
l’Association européenne des anciens 
parlementaires des pays membres 
du Conseil de l’Europe (FP-AP) ont 
exprimé leur grande préoccupation 
quant au nombre croissant 
d’attaques terroristes violentes à 
l’encontre des valeurs universelles 
et fondamentales de la démocratie 
: libertés et sécurité collectives et 
individuelles, la liberté d’expression et 
la liberté de la presse. L’Association 
FP-AP condamne avec virulence 
les atrocités barbares commises en 
2014 et 2015 à Bruxelles, Paris, 
Copenhague et Tunis. L’Association 
FP-AP souligne la nécessité à l’échelle 
mondiale d’un système d’ensei-
gnement, de mise en oeuvre et de 

protection des valeurs démocratiques 
et des droits de l’être humain.”
Lors de la réunion de Paris, les 
associations d’anciens parlementaires 
lituaniens et britanniques ont formel-
lement rejoint la FP-AP. 
Le président de l’FP-AP, M. Luís 
Nandin de Carvalho, a représenté 
l’association européenne lors de nos 
évènements de mai.

ASSOCIATION CANADIENNE
Hon. Andy Mitchell, Président de 
l’Association canadienne, nous a fait 
l’honneur d’assister à nos évène-
ments annuels et a eu de fructueux 
échanges avec les membres présents.
Du 21 mai au 2 juin 2015, Mme 
Brigitte Lagenhagen, Secrétaire 
honoraire de l’AAD, a représenté 
notre association à l’occasion de 
l’assemblée générale annuelle de 
l’association canadienne des anciens 
parlementaires à Ottawa.

joUrNéE dE L’EUroPE

9 mai 2015
Sylvie Guillaume, Vice-présidente du 
PE, avec quelques bénévoles, lors de la 
“Journée Portes Ouvertes” à Bruxelles. 
Photo © EP.

Hon. Andy Mitchell. 
Photo © PE.

déPêchEs 

M. Luis Nandin de Carvalho. 
Photo © PE.

Un moment du service 
commémoratif annuel de 
l’Association canadienne.
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European Parliament Former Members Association
Association des anciens députés au Parlement européen

27 mai 2015

Cher membre,

Re: RESULTAT DES VOTES 

Veuillez trouver ci-dessous les résultats détaillés des votes qui ont eu lieu lors de l’Assemblée générale annuelle de l’Association le 
27 mai 2015:

1) Vote sur le rapport annuel et les comptes:

POUR CONTRE ABSTENTION

Pour approuver le rapport et les comptes annuels 194 2 8

Sur les 218 votes enregistrés, et 14 étaient blancs.

2) Election pour les 5 membres du Conseil d’administration

Les membres suivants ont été élus dans l’ordre ci-dessous et vont faire partie du Conseil d’administration pour une période de 
deux ans, jusqu’à l’Assemblée générale de 2017:

1. Lord BALFE Richard
2. RIERA MEDURELL Teresa
3. BERTENS Jan-Willem
4. BALDI Monica
5. NEWTON-DUNN Bill

218 votes ont été enregistrés, sur lesquels 3 a été déclaré non-valides, et 1 était blanc ce qui fait un total de 214.

Nous voudrions saisir cette opportunité pour remercier tous ceux qui ont pris part à cette élection.

Meilleures salutations,

Eva LICHTENBERGER
Scrutateur

Jan MULDER
Scrutateur
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• Comité de rédaction du Bulletin de l’AAD: Mme Dührkop Dührkop, 
Mme Langenhagen, M. Manzella, Mme Riera Madurell, M. Simpson

• Bureau des conférenciers: Mme Baldi

• PE au Campus: Lord Balfe

• Relations avec la commission des budgets, DG Finance: 
Mme Dührkop Dührkop

• Dîner-débat: Mme Baldi, M. Bertens, Mme Dührkop Dührkop

• Représentants au Bureau de l’Association européenne des
anciens parlementaires: Mme Langenhagen et M. Manzella. Si 
nécessaire, Mme Langenhagen sera remplacé par Lord Balfe et M. 
Manzella sera remplacé par M. Bertens.

• Délégués à l’Assemblée générale, aux séminaires et colloques
annuels de l’Association européenne des anciens parlementaires:
Mme Langenhagen, M. Manzella et M. Bertens (ou M. Newton Dunn 

si M. Bertens n’est pas disponible). En plus des délégués de l’AAD 
et de leurs suppléants, en accord avec l’Association Européenne, 
d’autres membres du comité de l’AAD pourront participer aux 
colloques et séminaires annuels à leurs propre frais.

• Relations avec les associations d’anciens députés hors Union 
européenne: Lord Balfe

• Représentants à l’Initiative Globale pour la Démocratie: M. Barón 
Crespo, Lord Balfe, Mme Langenhagen, M. Bertens

• Relations avec les think tanks, les instituts de recherche en
sciences politiques, les fondations: Mme Langenhagen, Mme Riera 
Madurell

• Actions de l’Union européenne en matière de soutien à la
démocratie et d’observation des élections: Lord Balfe, M. Bertens, 
Mme Langenhagen, M. Newton-Dunn

• Archives: M. Simpson

NoUvEaU BUrEaU dE L’aad
Président: Enrique BARÓN CRESPO
Vice-président: Lord BALFE

Secrétaire honoraire: Brigitte LANGENHAGEN
Trésorier: Jan-Willem BERTENS
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